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(Pl,oto Elie Kaoa,i.) 

Au Quartier Latin, malg·r~ la mobilisation générale de la police de la · gend · t d C 
d 4 500 h } f ' t d" · • ' armer,e e es • R S (plus 

e_-
1
• ' do_mt ~e

1
s • ~s. e up1antts· ont mantfes!e leur volonté de défendre rUNIVERSITE contre u~ ;égime 

qut a re u1 a a m1sere. ar out la popufat1on a manifesté sa sympathie· aux étudiant>ï ( 1:ire page ~r: 
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· · ~= tier La-tin était en état :le :: 

siège. P lus ,de quatre mille i 

M h 
&H-WPRilEHA g,,..;su 

u.n 
"Eïl?!!75 f .f • S • t. ç t 

Q UATRE MILLE CINQ CENTS po
liciers, bâ rrières métalliques et 
les·auto-pompes, un déploiement 

pollcie1' tel que le Quartier Latin n 'en 
avait jamais connu, n·ont pas em
pêché dix mille étudiants de dénon
cer dahs la rue l'incapacité du gou
verneri'ient à résoudre les problèmes 
de l'Uriiversité française. Une mani
festations que nous voulions pacifique 
a été ·à'insi durement réprimée. M. Pa 
pon ava·it décidé qu·eue était suscep
tible de gêner la circulation : il s'im
posait' qonc qu'il immobilisât le Quar
tier ½~til.1 tou te un après-midi en le 
faisan.t quadriller ,par ses t roupes. 

Mais cela est finalement de peu 
d'impôr·tance : tant à Paris qu'en 
province, les étudiants ont conclu une 
grève nationale d'une semaine en 
appuyant leurs revendications par des 
manifestations publiques. 

La presse e'ntlère a reconnu que 
cette .gr_èye était un succès dépassant 
toutes les prévisions. Mais ses raisons 
profondes n 'ont pas toujours été bien 

ŒuYJes en un seul voiume : 9 Fr. 50 
BALZAC : 1, Une ténébreuse af
faire • 2. Lo Cousine Belte O 3. 
Eugénie Grande! - 4. Le médecin 
do compagne - 5. Le curé de 
village - 6. César Birolleou • 7. 
ARISTOPHANE Lo Poix • Les 
Cava liers· 8. SAINT AUG USTIN 
Confessions • 9, BAUDELAIRE 
Les paradis orlificiels -10. BUSSY 
RABUTIN Histoire amoureuse des 
Gaules - 11. DIDEROT Le neveu 
de Rameau • 12. DOSTOIEVSl<I 
L'éternel mari • 13. GOETHE 
U1foust • 14, Abbé PREVOST 
l.\anon Lescout • 15. RABELAIS 
Panlog1uol- l6. RIMBAUD Œu'/les 
complètes • 17. ROUSSEAU Les 
1êverics du promeneur solitaire -
18. SHAKESPEARE Le songe 
d'une nuit d'été - Lo tempête • 
19, TOLSTOI Lo sona1c à Kreulzer. 
La mort d'fvon ll lilch • 20. La 
Geste de Roland, 

Œuvres en plusieurs !ornes. le vol.: e r1 
BALZAC : 21. Illusions perdues, 
( 2 vol.J-22. Splendeu1s cl misères 
des courtisanes; (2 vol,) - 23. 
HOMERE Odyssée, (2 vol,) • 24. 
MONTAIGNE Les Essais, (5 vol.) -
25. MUSS ET Théôlre, (3 vol.) • 
26. PASCAL Pensées, (2 vol.) 
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dégagées. Certes, le scandale de cette 
ren.trée universitaire a été év.ldent 
pour tout le monde. Nous avons, 
quant à 11ous, tenu à relier ce pro
blème à ce qui est pour nous Je pro
blème fondamental. la conception du 
travail de !"étudiant dans l'Université 
actuelle. C'est pourquoi cette semaine 
d'action, l'U.N.E.F. l'a placée sous le 
slogan général « Les étudiants veu
len t travailler i> qui unifie pour nous 
l'ensemble de ces revendications. Il y 
a à cela plusieurs raisons. 

Le Pouvoir voudrai-l· 
« catégoriser ·» les revendications 

D'abord, l'expérie11ce n ous a appris 
que 'les revendications partielles que 
nous pouvions émettre, ou n 'étaient 
pas satisfaites, ou ne l'étaient que de 
façon dérisoire. Le gouvernement af
fectant de nous donner satisfaction, 
rattrapait dans tel ou tel domaine 
une partie du r etard accumulé depuis 
plusieurs années, la situation géné
rale n 'était pas ch angée, la détério-

Les ravissants 
volumes reliés 

de la collection 

A§TRÉIE 
( et 8 Fr senlement les 
œuvres en plusieurs tomes) 

Ces prix scnsalionnels que nous 
offrons pour une commande mi
ni ma de 5 volumes, sont clcsli
nés il mi eux faire conna!lrc la 
colleeliou de classicJues ASTI I ÉE 
- la plus belle réussi le, clans cc 
domaine, de l'édilion française 
depuis la guerre - il faire ap
précier son élégant format 
allongé 10,5 x 20, sa perfection 
typographique, ses illnslralions 
puisées dans les documents an- . 
cicns, sa rclim c pleine toile 
couleur pastel dilfércnlc scion t 
les siècles. 
Ainsi tout lecteur qui comman
dera au moins 5 volumes des 
lis les ci-con lrc les recevra /ranco, 
avec droit de retour : il lui suffi
rai t donc, s'il élait déçu, de les 
renvoyer dans les 48 heures, 
dans leur emballage d'origine, 
pour être immédiatement cl 
intégralement remboursé. Cha
cun pourra ainsi examiner /\ 
loisir sans aucun risque celte 
merveilleuse colleclion et nous 
en commnncler par la sui le, s'il . 
Je désire, .d'autres litres aux 
mOmcs co11tli/io11s. !\lais il !aut 
fai re vi le cnr Je lirnge de cer
tains de ces volumes qui ne seront 
pas réimprimés est presque cn
lli:rement c:puisé (d'ores cl cléji\ 
prière d'indiquer an moins un 
titre supplémenlnire de rempla
cemen t pour le cns où l'un des 
volumes commandés serait épui
sé) . 
Adressez donc immédialemcnl 
Je hon cl-dessous it la Librairie 
P ILOTE, 30, rue de Grenelle, 
PAR IS VII•. 

fsoN 6 adresser 6 la Lib rairia Pilolo, 30 ruo do Grone llo • Paris 7• 1 
1 V1viU,1 m·oiltts:cr , 1 
f ............ _. owr,g,s i 9.50 , lu fi•• ... _ ............. - .. ····-·····•-....... ov , .,tJl,ut les fi" ...... - , ..... . 

............... C>Y1'7,: J 8.00; /1: /1" --• .. •-••• ........ - ... - .................... OUI t!I/JUI l,s //• • ............. _ 1 
1 ;oor un mcni,nr 101, I ile ·-.......... : ..... _ ........ , somm, qu, rcu1/le1 //>UYII ri 1•1'n1 tn un □ rhlqv, ( 
1 0 cMçuo pm,I 6 w,111 comp11 PDm Il• 13905 31 □ mant!,1. J, gaule la il1oi1 do ""'~f" m ,olum,s 

1 
i1ns les 48 heurts ioas l,vr t1:1b:l/,01 ,·0119/n, Il JI ""' ,n c, , ., /mmirliJtcm,nt ,i in1f9r,/em1ni 1 
/IP/bco,:I. 

', ::::,,, ................................................................................. ~'.~~~s~i~~.................................................... : 

' 

C.C.P. ou bon/litt ................................................................ Sr9n11u11 : ~ 
11 T.S.lXJ ~ 

Pe19e 2. - TRIBUNE SOCIALISTE N• 172 

(j ({ UJ r § cinq cen~s policier~, C.R.S., f!Clï - r 
§ cles mobiles, P<!m'fiers et ~o ,_ii~- ~ 
§ res - pompes . eta_ient mo_ozlzses § 
§ contre .. . les e~udiants. ~ r~texte: § 
§ let •manifestation organzsee var == 
§ l ' U.N.E.F. pouva'it troubler la § 
§ circulation ~lems le Q_1wrtier La- § 
§ tin. En fait, pou!· interdire le § 
§ rassemblement prevu rne Sou/ - § 
§ f lot le Pouvoir a t ransformé § 
§ toute la rive _rJ(f_uche de Paris en § 
§ basti on fortifie. § 

· § D ès 14 heures, tout le quar- § 

1 ' 
Ob î'« • t, 

r ation coniinuait et tout était à re
commencer six mois ou un . an plu~ 
tard. Nous avons vite compns que s~ 
nous fractionnions les luttes, q_ue :'a 
nous laissions le Pouvoir <~ ca~gon
ser ~ les revendicaUons etud1an tes, 
nous joGerions perdan t. Nous pensons 
qu'à l"h eure actuelle, les reY.en~1ca
tions catégorielles doivent s'lntegr er 
dans un ensemble plus large qui per
mette d 'uniiier et de ·généraliser la 
lu tte des étudian ts. · 

Ensuite, nous pensons qu'attendre 
les initiatives du pouvoir et acce•pter 
la lutte sur le terrain qu'il nous im
pose nous conduisa it à l'échec. 

Il était certes tentant, dans la me
sure où nous r efusions l'Université 
technocratique que prépare le pou
voir. de comba ttre sur la défen sive, 
au nom de l'Université « libérale i> 

que nous con naissons. Mais nous pen
sons que l'Université actuelle est pro
fondément inadaptée aux besoins d e 
notre société. Nous pensons que cet 
« enseignement de classe l) que nous 
dénonçons, il veut aussi d€s méthodes 
même d 'enseignement qui soht actuel
lement en vigueur. 

Fallait-il, parce que le pouvoir •parle 
volontiers de réforme, devenir conser 
vateur en la matière ? Nous avons 
au contraire pensé qu'il était néces
saire de reprendre l'offensive et d 'op
poser nos solutions à celles du ré
gime. Le mot d'ordre que lance l'U.N. 
E .F., celui d'w1e université nouvelle et 
démocratique, n 'est pas avancé à la 
légère : il marque pour nous la néces
sité de sortir de la fausse opposition 
entre des revendicatio'l'ls m inimales 
qui se réduisent souvent en fait à, 
« tenir bon i> devant les offensives 
du régime, et des revendications 
maximales, conçues comme un idéal 
lointain, _c<:mditionné par un change
ment politique et que nous n 'aurions 
pas la ,possibilité de faire progresser. 

Nous avons choisi une stratégie o!
:ensi.ve. de relier nos reven dications 
rn1medmtes a n os objectifs fondamen 
taux. 

!Elaborer en commun 
le cahier de revendica\'Ïons 

C'est l 'en semble de ces problèmes 
que notre campagne revendicative a 
pour but de poser clairement 
. L~ grève a d~j à popularisé n os ob
J_ect1rs et mon~re la dé termination des 
et1;1c11ants. Mais notre campagne ne 
fa it que commencer. 

Dans l'imn1:édiat, nous allons main
tenan~ continuer l'élaboration des 
« cahiers de revendications :, r édigë 
en co.mmun par étudiants et proie ~ 
seurs, et qui sont déjà bien avanc~s 
<.lan~ beaucol}P c1·endroits. N~us sa~ 
von_s que la tach e entreprise n 'est pas 
!~c1le, C!L(e nous nous heurterons à des 
d1!flc_ulLes. Mais nous sommes . 
s~iades que le dialogue et la dis~~~= 
s1on permet,traient de franc" . . 1 obstacles. nit es 

Le p1;~blè~e principal est de rou
ver 9u il ex,,ste en face des lo. et. 
gaullJStes ,une alternative, réir . J b/ 
dans les années à venir et isa e 
c9mpte des pos~ibilités te tenant 
reelles. Ainsi, pour ne pas nci~~lques 
or.poser des « impossibilités f. voir 
c1eres nous n e dema d l) manl , , 11 ons pas que 
e salaire étudiant soit a . • dé . 

~-0us en une seule fois, mais cco,~l .a 
etabl.i ~ne. loi-programme i~ soit 
la. reahsat1on progressive J1 evoyant 
Jaire. e ce sa-

1\~ais l'essentiel est que ce t 
1iat1ve bénéficie d'une rëell t e ~lter
ce intern.e. Nous réfléchissco~~heren
moment a la possibilit,é cl' ï en ce 
« contre-plan » qui O c abo.rer un 
altern.alivc globale au~Pos;r'.11t une 
11ouvo.1r. Car nous sommes P OJet~ du 
c1ue bien des prnblèmes c conscients 
aux étudiants n e peuvcn{u! se .'Posen t 
t1u'~ travers des solu tion .se ~e~oudre 
Ceci. suppose notamment s generales .. 
ment de l'action inters 

11
ui:i renforce

n e négligerons rien o/r d!cale. Nous, 
logues ainsi engagés Psoleniure les clia-

M· h ructueux. 
. •c e l Mousel 

Présu:lent ùe ·l'U.N E .. F. 

§ tier fut bouclé, <11iadri!lr On pé- § 
§ ·nétrait cl ans le quartier, mais == 
§ imvôssible <l'en sortir. § 
§ E t maigri tout ce cléploiement ~ 
§ de forces, les étudiants, auxquels § 
§ s•étaient joints les professeurs, § 
§ ont manifesté tout l'après- micli § 
§ aux cris cle : " D es amphis, pas § 

i de ':::",:;:rt:uene ! 
! Sur la place Saint-Michel, trois i 
§ cars de la gendarmerie obs- § 
§ truaient l' entrée du boulevanl. § 
§ D es policiers et C.R.S. bou- ~ 
§ chaient les artères· prin cipales. § 
§ Des grilles fermaient les bouches § 
§ cle métro. Et, au cœur de cet § 
§ état en armes, tout un c1uadrila- § 
§ tère était interdit par des poli- § 
§ ciers au coucle à conde enfer- § 
§ mant La Sorbonne et la rue So11f- § 
§ flot. § 
§ A u m ilieu de tout ce cléploie- § 
§ ment de forces, circulaient r>Oi- § 
§ tures- pie, voitures- pompes, mo- § 
§ tards, policiers en civil et en uni- § = forme prêts à marcher sur l'en- § 
§ nemi, au moindre signal. ~ 

! IJ\ép.art au carrefour 1 
i Da~, to:,•;:-~:::~a,,e, ,eu!, i 
§ les etud1ants, qui déambulaient § 
§ calmement par groupes de clix 011 § 
§ quinze, semblaient garder leur § 
§ calme. Le mot d' ordre cependant § 
§ circulait : tous au carrefour du ~ 
§ Port-[loyal et , vers 15 heures, 1m ~ = premier grollpe f c,rt de plus cl'zm = 
§ millier de j eunes déclenchait la § 
§ manifestati on au_;; cris de « Fou- ~ 
§ chet démission )) et descendaient § 
§ le boulevard Montparnasse. ~ 
§ A u .car r efour V avin, la police ~ 
§ lançait sa premi ère charge. Un § 
§ peu plus bas, à Saint-Pl:lcide, § 
§ cles heurts violents se produisi- § 
§ 1:ent. l ei la police fait honneur § 
§ a. S<f- réputat ion, et frappe sans § 
§ distznctwn garçons et filles. § 

§ Pc~rto11t lei po11ulation a mani- ~ 
§ /este sa sympathie aux étudiants. ê 
§ Boulevarcl Saint-Michel et bou- ê 
§ l eva~d Sai11 t -Gennain. au cours ~ 
§ de vzol.cnts accrochages, des cars ê 
§ de poli~e fo 11 c_èrcn t snr la Joule. § 
§ ~ifcns c est pres clu Luxembo1tr!J § 
§ 1u~ _les. policiers se montrèrertt ê 
§ Pep t1culterement v-iolents. I ci les § 
§ ~c~to~(S blancs r emplacèrent les § 
§ 1:,~le'. i ne_s. De no-mùren:r: jeunes § 
~ s ec1011lerent assommés. ~ 

1 Pl:s de 
1

10.~00 manifestants 1 
§ T .u~ l ap,_-es - micl'i, clans le § 
§ '(,uw lier Latin, ci rete.11 li l e mot ê 
§ ~léo;c~re. cles étucl iants : « Fauchet § = nisswn ! Des amphis 7Jas d e = = canons , ~ Et , · = = b . · v malgre les nom- = = , euses arrestations (316) les= 
= ma.ni/est t· ' = § vie . a wns se so11 t voursui- § = s tauz dans la soirée. = 
= Vers 17 h = 
§ rnett,-' . eur es, n e pouvant § 
§meute un t ~rme aux rassemble- § 
§ res- p~·, (les etwl iants, l es voitu- § 
§ VDlice 

1211~; ~e la pré/ e~l 11rc ile § 
§ montant ieient en actwn. Re- ê 
§ chcl ils . l e bo1~levarct Saint-Mi- § 
§ passa c monel aient lou t .rnr leur § 
ê ciers gs; ?tCJJe1tc(a11t que des voli- § 
§ yroupc/1 a.c1ume.nt aux petits§ = trotto· · ([nz stctlwn1wic11t sur les= = irs. = = La mobT · = § police z isatwn générale cle la § 
§ Chct ' tSO!LS les OTdres des Fo1L- = - e F rey 1 , -
§ la véri/.é ; 

1
, z a Pll éviter <Jlle § = L'Un • .. e~ ale au gra.11 d jo1u . = = ive, szte s'aspl . ·t l. -= Par 1tn ~é . iy:i.;.e, e ra,,g ec = 

§ que cle f gnnc aui ne se soucie § 
§ rêve que 0,rce . tle frap 11e, et ne ~ 
§§ tnwteurs.<l engins alomi queç des- § 
= = 
~ Dcminique L~u.ry. ~ 
.~ 11111111111111111111111 § 
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LA POLITIQUE ou CONTRE-PLAN 
E ~ adressant à 1.i s uite du con g ri:-s de la 

Gran gc-amcBellcs un ap11el a ux organisa
tions représe nta tives des trava ille urs, d e la 

j eunesse c l du monde e n s eignant afin d 'érnhlir 
en commun un conlre-11lan, le P.S.U. n'entend 
pas acconiplir un geste de routine e-n u sage 
après les congrès. 

Cet appel est le point d e départ d"nnc campa
g ne <l°cxplication, de pro11aga11clc e t d'action 
dans h11111clle notre 11:i rti, e nfe rmé <lepuis de 
longs 111ois llans ses prohlèn1cs intérie urs, s'"ou ... 
, ·rira vers l'extérie ur et a11porlera su contribu
tion originale à ht lutte contre k rt'.,gime. 

Pas de retour au passé ... 

L es discussions du congrè~ de la Gr.ingc-au..-.:
Bellcs ont confirmé, en l.'ffet , l'orienta tion de la 
politique de fro nt so c ialiate c1 .;finic au congrès 
de "Clichy : pour le P .S.U., la lutte contre le r~
gime personnel c l t ccl111ocrali<111 c ne p eut d e
bouche r r écllc m l.'nl que s ur la pcrs 1>cc1i,·e de 
tra n s formations so c inlis lcs d e la société e t de 
!"économie e l non pas se lii11 i1cr ,1 un pur el 
s i1nplc conl ra t d es « no n » s ur un 1uinir11un 1 
commun a cce1,1ahle 11:1r 10 11s les o p1>osanls au 
régit n e. 

li est é ,·ident r111c la s ilnation de la fin de 
1963, a n lend emain de n o ire congrès, n'es t 1>lus 
cln 10 111 la n t.êm c 1111e celle de 1961 au moment 
d es pu lschcs e t d e lu g u e rre d'Algérie . Le réfé
rendum e t le s élections de la fin de 1962, 
comme les g rèves de 1963 0111 montré la force 
crojs~antc d e r oppos ition uu r é~i,nc . Et au se in 
d e cette opposi t ion , la néce si té d·opposcr au 
g null i, me d 0 a ulrcs p e rs pccti,·es 11uc ce lles de l:' 
restauratio n de la I V' Hé r111hl ir111e commence a 
ê tre plus clai r crucni r essentie . 

C 0 eH ain s i que, dans une affich e c l 1111 tra c t 
récents. le P .C.F. affirme qu' « é tablir un pro
g rannu~ con111111n es t Je 1uo:-,·c n ,l'écarter tout re --
10 11r " " pas.ié, Ioul e l enlali\'C d e re r1lâ1rage du 
ré~in1c gaulli ste c l tr o u vrir 1a voie à un a,'c n ir 
d ént.0tra1i1111c ». L e parti S.F.I.O., ile son côté, 
a di scuté Jors tlC' sou dt•r11icr co11g rès d es 
111oyc11s ,ra<ln)ltcr so n o r ,:ra ni:,,,a tio u , ses struclu
rc~, ~c~ 111 é thotlcs c l SCiil o h jt-1·1ifs aux conditions 
d e la France <ranjonrd' hui. Et la c,11111111g n c c 11-
lrCJ1ri ,;c pour Je , é lectio ns pn::; i1lc111ic lles aulonr 
de, M. X., . re(Jè1 e , s u r le plan, il es t vra i li
rnitt\ <le la pro1rng :11ttle. la 11réocc111>alio 11 d'écar
te r l il aus~i tout r e to ur au pas '-é. Il rc~te i, fai re 
11asscr la formule « 110 11 ù 10 111 reto u r au 11:.s
sé » ,Ians ]a r é ali té e t Z, lui d on ner 1111 contenu 
positif. II c~, clair 1(111.' r o11posi1io11 <laus son c a
:'cmhlc n"cn es t 11as l it . 

Des changements rapides ... 

P o urquoi, 1nalg ré lout, rCSi,Cnt•o n celle ,,r éoc ... 
c u 1,a 1ion con11111111c d \ !vi tcr Ioul e rcs la u ra tion ? 
<.:c n '<·st pns sc ulc111e11t 11011r r ,, po ndrc s ur le 
plan ,le l11 p1·011ag:111dc au m yth e g aulliste d e 
r enou,·e au. C' es t 11l11s 11rofm11l.-111e111 11arcc que 
r écottOJllÏC e t lu socil': lé frauçaiscs cl1ang c nt :na ... 
j o urd1111 i rupi.l,·111cnl - ,., •·1·111 110 11 11as .le 
puis J_ 958, mais d,·1rn i~ ] 9. l 5 e t q u'c!lcs ~ut 
ch :u,~c h cauc:OUJl plus e n ,,u,nzc a n s qu e n c111-
rp11mle a n s, de ] 889 à 19:$9. « J:cxr1lo sion d é-
1no'"-rap h iquc », Ja c roi~-.a n c e d e Ju Jlrodnclion 
éco71onti11uc o nt su ccéd é à J•lus d e ci11,111antc 
nus ùc ~,a:;ualiou. La J•opulation urba ine- a tllns 
n u g n 1c n1t! en dix un:, ,111c 1>c rulaut les cinr1uanlc 
n111u":c ,,; ]lrt":cérl c n1 e :,:, t :uulis r1uc ra;.: ric ulturc a 

11101Ji fi o; fo11cl ,1111e111a lcm c111 ses 111,: 11io.lcs c l ses 
s truc111re ., . L ' c 11scig u e 111c111 scronrlai rc e l ~u,,é
ri<•ur 0 111 ,·11 leu r s df,,,·1ifs se 111uhi11licr avant 
1n ê nu! cru e, r c xploijion dé11u.,g ra1,l1i1111<' d e r :lJu·ès 
/!11'-'rre ·a il e u so n 11l cin e~f~'.'· 1 ,es. lr:m ~forrna 
lÎù ll ..; 11•c h11ir111cs de 1a t ro1su .:- n1e n•,•ol11t1u11 i11 --
11u, lricll c n ' en so nt c llc,-111i·111c s <111' i1 l, ·ur ilé 
hul, 

Les réponses de la technocratie 

J ,c s·t":!.! iiuc p c r .. 0 1111~ 1 •1 ni !->'c:,l i1111to~,~ grâ c e 
ia lïn1pt1Î!-~anc.·c e t i, l111ha rulo11 ,1}·., d irigc:,111.s 
d e la I\"' n.,:p11hli,1ue a11porlc 1,· , r•·t•? ";'r s d e _la 
t«·~•ltnocratic ,rE1a_t ou tin ~c:•· tc·u r 1u·1,·c a u x n1-
i:o111h rabl<'o probl,•111<, ,; p o ~•·., par, la 11·:in~forma
t iun d,~1uo;.:: r:iJ)hi,111c C-l t·t·11nou111r_1,u" cln p ays . 
1) ,111 , le ,·:11lre .lu ., y~_1,•111f•. <! 11 11rol '.' • !" _1<-,·li'.10 -
<' r:i li t• aulo 1·i1.1irc u Javor,.,..,. l:t .... p,· r tt .atutn 1n 1-
u·ot ilic' rc JH)Hl" c·o11 -,11·ui 1·,· d, ·...,. l u c , · 111~111 !-o. la 
,·oncculralion C":tl)Î l:di -.t c.- tl:111 ,-. l'P,·tu_11 n HH· p o_u r 
H• .. Ul'( ' l. r,. , , ,:uH, ÎlJII , J.,. r-('j '! '"!ll' p u h lu·. ".• 1,·s U l • 

,ln -- lriè-. 11atiu11a li-.1":, .~ out ,. , , .. u 11ul~· r 111M ' C" <"; l!ou:· 
:· t ... p r C'i· <le 1uC'illc·1u·~ ',t•1·,·ic ·c·"" !\ n ~t·Jll t· u r , ttn :..: a 
Jïutl u ... lri <• priu: , .• Cuan utt! l ,-,.,·~t 11o l n..· c·an1:1-
i·:i tle !'ic rrt' B,·1',,vill,·. 111>111' l',•·H·_mplr cl<· . la 
S.:\.C.P. : <( 1.a S .N.C.F. ,-~• 1111 ' '." ',! "."" 111:11n, 
,ln n:h ii -.. t r<" r).;.➔ Fi u .111 t'<'", s, . .,_ u~ ,,,~ ......... "C' ltt~n ls ,, 
'4'S ln r ifq ,.,:,uh:1111 ri.• la r oml,111:11, 011 <Îr dl\'t',·
~c -. p o l!tit!l1f'., : !" tl iriqur ,-:,·oru ... , ui,111<· co njonr- l n • 

rcllo ( c l 11011 pas 11lanification), poli1i,111e vis-i't
vis de la sidérurg ie, d es salaires paris ien s, d es 
Bretons, e tc. Il ne s'agit plus ~•une entr~priRe 
de trtn ~porls, mais d ' un organisme d e rcgula
tion dont les recettes e t les d é 1,e 11ses e ntre nt en 
vrac d a n s le hmlgcl de rE1a1. » 

Dans le domaine de l'e n seign e m e nl comme 
deit c irc uits d e distribution ou des déséc1uilibrea 
région~ux, la 11.'chnocratic n ' a11por1e que <les 
correc1m11~ de d é tail, parce qu'e lle ne peut pas 
1o'a1111c111cr à des s tructures d ont la truns forma
tion rirofonde devie nt une exigence n o n seule
ment de j11,,1ioe socinle, mais du développement 
é1:011on1i<1ue. 

Les perspectives de la h1tte 
revendi,cative et le con-tre -plan 

Les pcrsp ccti,,cs de la lutte en sont p:ir là 
m ê m e modifi,;es : quelques exe1111,les ont com
mencé ù le montrer unssi bien ceux des mouve
ments dans les formes Neyrpic e t l\le rlin-Gérin 
à G renoble que la grè\'C de l"cnscig ncment su
}'éricur - é1uiliHnls e t en se ig nants - la der
nière semaine. !\luis il esl éviclenl qu'il n e s'ag it 
11our le moment <111 c d e quelques exe mples iso
lés. La lullc rc,-cndicalive a pris le pins souvent 
l'as11ec t de batai ll es clé fensi\'es c l catégorie lles 
11011r répo ndre ù l'offe nsive d e la l cchnocral ie. 
La g én é rali5alion e l la coorclinat ion des lunes 
s'es t r é ,·é léc <1nas i in1possible en rnison n1ê 1nc 
d e leur caractèr e cnlégoric l e t défens if. Les 
centrales syndica les n ' ont pu parvenir à une 
taclÎ<[ne con1111unc r u dépit des p rogrè.5 tlu ré
flexe unitaire, parce <1u

0

1111c te lle s tratég ie ou 
1actique c o1nn111nc s uppose non sculc n1c n1 
l"ahandon de tout s ecta r is me e l de Ioule déma
gof; ÏC. 111ais s urtout l'é tabliss cn:,cnt de pcr:.pccti
ves co1111111111cs d e lulle c1u i n e p cu,·cnl que 
s"ap)luycr sur la mise en cause d es struc tures 
a ctnellcs e t J"é1ahlisse111en1 en commun de 11ro
pos i1ions de l ran s fo1·111a1io11s f o11da1111.' 11 lalcs de 
structure li ,:cs aux rcvendil"alions les p ins q uo
t idienn es. f. ' cs l i1 ce lle s i11ia1 ion que r é rwncl un
Ire 1u·o1,o:s it ion adressée aux or~ ani~:Hions 1•oli .. 
tiques cl 6ynd iealcs des lr:l\'aillc ur.~ l'II vu e 
<l'étahlir en c o1111111111 1111 conlre-11h11 . 

C::c11e l)l'OJlM i l iou doit .-1re 11011111:triséc à cl1a
<111c o cca sion 11:1r l(·s 111ili1a 111s cln P .S.U. dans 
les lu11cs r c ,·c111lica 1i,·es cl 11oli1 i,1ues co m m e 
1lat1H lc'i coula<· ts avec les autr es organlsa1io us , 
à to us les é cliclo11~. 

Pour une unité ni négafo,e, 
ni .circonstancielle 

Depuis d es m o is, se <lé vclop1)C un se nrim e nt 
unilairc 1•arn1i lc--s l ravaillcurs nc.algré lcA exclu .. 
s h ·es 1111i 11c r s is1e nt ou qui re11ai~sc 11t du,rn tel 
o u tel secte ur. Nous d evons prendre a1•11ui su.
c-c courant 1111i1airc pour o u vrir la llisc ussion 
s ur les 11c rs 11c r1i,·es d e l'unité. Nous n e croyo u ~ 
pas, en effe t . 1111c l'1111i1é soit en clk-m ê m e por
te us e d e clia11gc 111<'nls ré e l,, s i les 1•c rR1>ec1ivcs 
de cette unité il c 11u•urc11t flou es, vagu es ou rc-
1io11ssé l's i1 plu, t a r d. 

Nons 11c cru yon~ 11as, par cxem11lc, •1ue ltt 
m é tlwdc 111·opo,éc 11ar le P .C.F. soit lu p ins 
pro11rc à faire a vn uccr les problè m e · : le l ' .C.F. 
.lit a u x a111,·c-s forces .l

0

op11osi1io11 : « Il c~I 
pos~ililc tl' é1ahli1· 1111 11rog ram111c (0 0111111u11 e 11 
coufrouta nl n u s ,liffé rcnl .s prog ra n11nc.i , n o u r, 
co n i,lalons <tu e h·s co11111111ni~1e s , socia li~tcs , tlé-
1uocratc,'4, r•:1,11hlicai11s d é n o n ccnl le rt:.~inDC 
g a ull i,;lc , v<:ulcnl ,1,: r,-11drc les liherh:8 <lt: 1110r ra-
1i11ucs c l la laï d 1,: , ,c pro11011ccn1 pour la 11aix , 
cont re la . for1.·c d e fra_pJIC e t 11,0111· le 1l~~111;1~1c
UU!11t ••• H1c11 ne tlcv1·a11 ,loue .s OJ• IHh H·a· u l t•la
h liR!:iClttCnl ,"l'uu p1·on·ra111111c c o 111u111u à J•artir 
,le ces 110F-Îlions t·o 1111u1111cs . » C'c .:. l la n1t"tlto1lc 
1lu 1uinirnu111 ('0 1t1111un 11ui CM J•ar n a tu r e un 
UiiÎIIÎIIIUIII ,1,: r ,• 11, if e t 1111i, dans la l"t-;a l i1é, 1·011-
dui( a u r,·1011r ,tu Jl:1:--:,é 111:11;.:: r,": l e s inh·nliou~ 
:1ffirtué t•:- . 1.\-; lo;!C fait par le J>arti ,·01111uu 11i~1e 
,h·•s p o , ition .... aliur,1,·•e ... par le con{;,ri·"'. ,111':via n 
<lu p,trli r :ulit·al (' I , ln ra:,;-, t.·n,hlc ntf'nl <lt": 111ut·Ta l i .. 
t (UC C-,'\l tlt.• c·,· puiu l ,le vue c.e r a c 1t": r i l'l ti fflH' . E1 
J:c•u u r ou11 dt· IIOS r,:,h-; r :11 ions Cl d , .. u o ., ~e t·liu u s 
suvcnl Jtar t"\'. JH-;rir 1u·, · 1111c le parli ,·out n1u11ÎhlC 
c , t favur ahl ,· i, I' « union la plu, large <lt•s .,,:_ 
1,11hli,·a iu-, » t · l 1\ la fur tuul, .. « ,~c :11·to 11 , tou t t 'C 

,,ni 110111'.i M-; J,a r , · » 1111i c·.-. t 1111 t· fu ilt· ,le vant la 
diM·us~ion ,u:,.,-.... :,i,·,·. 

I.e p ,11·1i S.F.I.O. b l , lui, !larla ::,.: c·n!rt' plu
sicurl"' , ·u1til u ih • ~ <·0 111 1·:1di1·Joirc- ·~. S o n d c• t·u ic·t· 
,·on~ rè'i a !14 '(0 1·pti'· riclt'•, · tl'llJJ(' n n iet": ,r:u·IÎOJI t h '•. 
ft'll l"IÎ VC- :nt •I' l,· I'.C., 1u :tÏ t..<i uon -truu1· tl i , 1· 11 , :-iÏO II 

a v,~r l11i 1,111· 11••, JU 'l'"\p l· t· li\'C"f. ,ru,u• l<·lh· :u ·t io u . 
Mai, I<• \ ' Ul:1!.W ,1,, la ,1,: i.:~:ilin 11 ~ .F.1.0 . :', Mo,
,·011 a , M•11·1hlt-•t wil. UU\'(·rl l :1 VOÎ(• i, U l1 {" d i"'i<" U '\· 

~ion :-.11r l, •.,, 1u·o h li .. 111,· , fu1ul.:.tnH·t1t :1u ~ du !,O!· i:1• 
lb n1e c·n F,·:1111·1·, tl i"·11 --io 11 <10 111 (;uy M oll,·1 
vi r 111 <le 11rt',· i,N· i, « 1.ih;. ,,,.tinn )> <111',·llc ' " ft.
r ail p ar la ,·uic d1· la prc•.-.r, C'I 110 ;1 paq p n~ 

conta c ts- direc ts . Dans la pra tiqul', la méthode 
d e r1111i1é d"aetion défens ive 11 111è1Je bioen d es 
fé d ératio n s et se ctio ns S.F.I.O. i't s'a lig n er sur 
la 110, ition communiste d e ln rcchrrcl1e du mi
nimum commun da ns la plus !urge union d eB r é
publicains. Les p erspectives é lectorales, c•nto na
lcs e t 1111111icipalcs nussi bien 1111c prés iden1ie lle11 
n e so nt pas étrangère~ i, celle ,":volution. Une, 
11crs 11ec1ivc d'allianc:e élcclorulc tl"une no uve llo 
ccalition des « non » é larg ie au P .C., s ino n 
so u ~ rimpulsion du P.C. c l s ur la hase du 
11ro~r:1111111e r adical ajo utée i't l'ahsence de pcr1r-
11ec1h·e11 des luttes socinlcs e l éco11omi1111c11 pla
cées sur le 11lu11 cntégoric l, to ut celu 11c p e ul en 
définitive que jouer en faveur du Jlouvoir per
sonnel et de la 1echnocr111ie . l..es pro1,ositio ns 
fu ites par le cong rès clu P.S.U. n 'en so n t 1lo nc 
<tue plus justifi,-.es. Les cril i<111cs que nous por
tons sur la condnile de l'ac tion unitaire n'ont 
d e s ens que si nous les développons en public 
e t e n n ous aclress1111I aux m ilitants <le11 autrC8 
organisa tions. li n e s 'ag it pas pour le P.S.U. 
d 'avoir raison 10111 se ul et en nous iso lant dans 
une allilude inlra n sigc;ullc. JI s·agit d e convnin
cre, Cl nous savon s ,1u' au sein du P.C.F. con1111c 
de la S .F.I.O., co mme dans le 111ouvem c111 syn
dica l. clans les o rga11isal io11s paysa nnes cl .lan11 
les org a nisations d e jeunesse, n o s poinls d e vu e 
Cl n os c:q,lications r c nconlrcron l un éc h o ro;:I. 

Nous savons c111' il y a clans to utes les o r gani
sa tions des élé111c111s qui sonl r,lus o u,•c rls c111e 
d'autres à la n éc·essité d·o uvrir des pcrs11cc1ivcs 
de c lia11g cmc111 11rofond des structures s:irrn se 
conte nt e r d ·uuc 1111ilé défens ive, négative Olt 
ci r c,o nslanciclle. Au sein d es multiples r e ncon
tres , contac ts, actions co tnn,un cs , les 1nilitunts 
des organisa1ions <le lravui llc urs co111n1cncent i, 
discuter entre e u x. Nous n e d evons pcr<lrc au
cune occas ion de le faire i't Ions le~ éd1<-lons. 
c·es l ain~i que nous d evo n s, an s e in !ICR Conti .. 
té, contre la force tic frapp e, 110 11s e fforce r de 
clé mo11lre r ·qu·~n n e p e ul s e contente r d es ma-
11ifes t a t ion s réalisées , s i i n111orta nlc3 qu•cllcs 
aie nt é té . mais qu' i l faut lier ce ll e action à de~ 
pro110:,itions 11os i1i,·es e n fave ur d e la déten te 
intc rnal io nalc e t ,ln <J4":$ar1ncn1~11t nuc léaire 
comme à la discussio n d e,, moye ns ll'uclion à 
ntc !lrc en œ uvrc c.·o ntrc le r é;.d1n c-. 

La p_osi·tion du P.S.U. sur le colla~ue 
organisé par la S.F.I.O. 

De l:.i rnên1e 111 .. 1niè rc, Je I.,ure a u natio nu] a 
c~1i111é qu"il devait 111a11da1e r une tlé lé i;-uti.o n i't 
b réunion organisée 1•ar b S .F.I.O. les 7 et 8 
décembre- e n \'uc tic J>ré 11arcr d,•s collo11ucs so
cialistes. Notre dél{,g alion tlé fcntl ra dans celle 
1·,: u11io n la 1iolit i<111 c d écidée 1•ar le co ugrt·s de 
la Gra nge-aux-Belles c l r eprise dans l'a1111cl aux: 
or;;a11isa1io11s. E lle expli,111era •1u·à 110s Y<"IP< d e s 
d isenssious général e-:, c l n111hila1éralcs sont n é
ct•s•aircs a,·cc le l'.C.F., la S .F.I.O., les sy1uii,:ats 
1w11r éclairc ir l~·s (looil ions <les 1111,1 et ,1~·.• 11u1rcy 
sur les 11rohlè111cs d e la l1111c contre le i;aul
lis 1uc c l p :n ·,·enir aiu !i-i d ans ces tli."cn-1~io11R e t 
, ·es act io us con1n1u11cs à 1111 J•actc de front so c i..1-
li~lt·. Dans la s ituat ion a c: lul'llc, t•t c:011111tc tenu 
<lu l'é tat d e,; rap(lor ls cuir<' le, J>arlis ouvriers 
c l 1.'nl re les sy ndirats, tlt·s ,lis cussions muhilaté-
ra les soul utiles 11our ap11rofo111 lir l••s 11rohl.:m cs 
aujour,rhui t rop S OU\'(•ut c~•rui, ... ,-:~ tlau~ d es 
r c 11 t·o11trcs g é n éra le c111i s e li111i1c 111 1•011r l t." ruo .. 
1u{·11t ù la 111is:c au 11o int d'une unité tl\ u ·tion 
Jutrcnu: nl déf eu~i,·c. f.<·s tli ::ot 11:,-.io11s u1uhilaté -
t'a !c :, ,loi,·enl rc,,,1: tir i, 110s ye ux 1111 a S.JtN:1 auss i 
11uhlic •1110 1ms,ihl1• : ,li.,cu,, ions <lan -1 la p,·c·,sc, 
rt• uco u trcs tl'org a ni.•HtlÎon i1 org a ui,-.a lion, cullo
<1uc~-

Il n·y a 1(taS ,ruuln•-. rai~o n s n noi re 1•arth:i-
1.a1iun à cc collr>1p11·. A nus yeu x, il 11;- 1•rl'fi-
1,:urt.,- auc un rt.~11u•111hrc-11u: 111 oarliel tlt· la ~n u 
cl1c. Aujourd' hui, r ,•, , 1·111id 1·',,, 1 dt• .li•wuter, 110 
t·o11fro11I C"r tic:, l'Ou1·r111iun"' 11nli1i4111r . ., tlifft: ren 
f('-.. l"arloul, lt·s par1i~an~ tlu 11touv1·1nt.·u1 :,,'011110 .. 
~,·111 :urx co11, t.· l'\'a ll•111•., , et il 1· -.1 hit•u vr.\Î q u e 
rattitrulc .. ,:galÎ\1t · tlt• e,·1·1ai11:-- ~t· r h •tt r r< cl c- Ja 
~ !lll (

0

hl• : , so u ,·r·nl !lOlll' t·an, l• 1(• .. ,.ru~ <le 1•0-"'C-r 
J,." f(Ut·~liun ~ •111i fu11l prohli·nu•. Ai u "'i, 1•ar la 
tliM·u ~:'\ion, 1•a r 1., <0 011fron1a1iu11 . J, ... r1•-.1•ou,.,alti .. 
)it.": -s !,l'l"Olll fix,":c--.., (' l run \'l'l'l"H ~j 1111 Jll'O~ r .1111u1e 
t·,u u,nun 1u: 111 aHc·r nn•,11.·l:'t ,lt•, (•la ... ,i,111t•~ for-
111u l<·< , ,a ,;c•-parluu l. Ct•la l' •I ,raulant ,,lu ; n é
rh, air,· _1111e 111111<· :1111r1• :t~lihulc fa it h· j t•n 
du ~uull,, rnc C"l th.·~ fut·t·t· , t·t·tn1u111i c111l•:, r1ui le 
~outu·nn c-111. 

E t il es t a u -.s i ,·r u i ,111.-· ,·,·s ,li"lfth "iÎ On 11\uit 
<l4 • H•nq f(nc• tla11 '-i la 111,~.-.u1•c ut'• n o n .~ dl·n1nn
~ 1•<·1·u n " ,lan;~ 1,·-. a 1·1 iuu .-. <'on1111u11t·.-. c·nl l'f"JlrÎ ·H'S 
n tous lés t·l'11r10 11 -; Ja 111~._., ..... i1 (" ,l'unt• t r a u , fur-
111u t ëo 11 urofo u,lt• 1h• la :-u,· it":h ~. C,· «1ui , ·on, 11 t c
,·o n uH<· ,,. 11rudan1(' rau1u· l 4!1ll" 110 11 :11lt·1•;v~fHlH, 
r ~<>, Z ln tl /·/i11itio11 ,fof1j1•,·1i/:, u rr ,•111,~, 1urr to 11~ 
f' l r·,n;r,~1l1·."i ,I,• 1l111111f•r uur• uou,,, ·ftc- ••Ï,!.: llrur ,i la 
/1111,· d,·111 ,•crfllit111e <'t 1ociali , 1f', 

Jean Ve rlhac. 
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li m1nnnmuE ne oeut rester a l'écarl du mouuemenr d'émancioar,on 
J.JS sont dix-huit 1V!artirn_qua1s . 

I médeciJ1s, avocats, . ense1gna1;ts, 
étu•diants. Le plus ;eune ~ d ,x

neuf ans, Je plu:' ~gé tre~te-,tro1s a ns. 
Ils ont constitue 1 Or~-anisat10n de la 
jeunesse anticolonialJSt~ de l_a Mar
tinique (l'O.J.A.M.) . qui avai~ po~_: 
d evise : « La Martuw1ue_ aux Ma . 
tiniquais ». Leur << m a~ufeste_~,n q~i 
figure au tribunal parmi les pie.,es a 
conviction, « condamne le statut ~e 
département français comme contrm
re aux intérêts du peuple et de la 
jeunesse de la Mar~iniqzw et rendant 
impossible tout developpemenl _» . Il 
r éclame en conséquence « l e d roit des 
Martini quais de diriger leurs propres 
affaires )). . . , . 

Le 1but que s'ass1gn,ai~ 1 org::rnisa-

C'est maintenant l'affaire du Parquet de la Seine ( ci-dessus, la sortie d'une audiem:e). (Photo Elie J(agan .) 

t ion était d'unir tous les Jeunes, quel
las que soient leurs croyances et 
Jeurs convictions, « dans ~a. lutte 
pour la lib~ration de la_ Martm1que ». 
Les inculpes appartenaient. en effe t, 
à différents partis ou gr?upe_ments. 
Ils ,visaient, en Solî}me, a depasser 
l a division des partis de !.a gauche 
m.artiniquaise en imprimant au ~nou
vement autonomiste un s u, .::ro1t de 
dynamlsme et de fermeté. 

UNE conYersa tion « de Gaulle
Adenauer l> c'étail, jusqu'à 
Ja retraite du chancelier, la 

certitude que le comm uniqué final 
111ai·c1uerail les progrès <le l'alliance 
frnnco-a llemande et m ontrerait à 
l'Europe e t oulre-Allanlique que, 
inexorabl ement, sans tenir compte 
de l'avis de leur gou\'erncmenl et 
tle la ré ticence de leur peuple, les 
deux « amis l> entendaient rendre 
irréversibles les liens politiques en
tre leurs deux pays. 

Une conversa tion « de Ganlle
Erhard » c 'é tait un peu l'inconnu. 
Il élail encore lrop lùl pour que 
E rha rd vienne défendre une poli
Li11uc opposée à celle d'Adenauer. 
Les r ~serves, il ne pouvait que les 

« laisser connaîlrc », mais la pré
sen ce politique d'Adenauer ne lui 
permclh1it pas de \'eni:· se présenter 
face à de Gaulle autrement que 
comme le con tinua lc ur du vieux 
chancelier. 

Etrange dialogue que celui ùe ces 
deux l1 0111mcs qu i savent que la 
con slrnclion de l'Europe dépend 
d'eux cl qui, pour le premier round 
d'observation, ne peuvent tout se 
dire, ne s~1cha nl comment le dire. 

Q uancl on connait l'or gueil p oli
ligue du présicle11l de la Républi
que, on voit d'ici le sondage que, 
du haut de sa s uperbe, il fil des 
inlenlions el des arrière-pensées 
d e son n ouvel inl.erlocule ur. 

De ce premier contact, il semble 
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que Irais points 
attention : 

L'adminis tration s'émut rapidement 
et ne tarda pas à « découvrir » le 
complot. En jan vier 1963, la voiture 
de l'un des anim-::lteurs de l'O.J .!'1.M. 
est fract i.;d e et son port<!-::locu men ts 
est volé. Dix jours plus tard, les 
o-endarmes dé couvrent, comme par 
Ï1.asard, en pleine savane: cette ser-

m éiitent n ott e viette pro:videntielle bourree de docu-
- m ents relatifs à l'O.J.A.M. LE:s arres
~ .tations comm encent et le 8 mars le 
§ préfet Grollemund prend 1:J. parole 
~ à la ra-dio pour annoncer : « Nous 
§ v enons de déjouer 1m complot. Nous 
§ avons arrêté une poignée d'agitateurs 
§ à la solde, probablement, d' une na
§ tian étrangère dont le but était 
§ d'assassiner les Européens ; des lis
§ t es avaient été d ressées. un gouver
§ nement provisoire avait été consti
§ tué. » 

-- Les d eux chefs d'Elal sonl 
lrès attachés aux pa rticula rismes 
nali onaux· de leur pays el ne sont 
pas p rèls d"abandonner ceux-ci 
pour une fo rmule d'in tégration eu
r opéenne. De mêm e po ur un contrat 
« J'r:rnco-a ll cmand » quj, da ns l'es
prit de de Gau ll e, donnerait le lea-

. dership ~, la F rance. 
Sur cc poinl, Erhard esl en net 

re lrail sur Adenauer, e l de Gaulle, 
<Jui le sa it, n'es t pas allé plus loin 
pour celle fois. 

- Le d euxième point , c'est la 
concession fnilc par de Gaulle sur 
le marché commun agricole. li 
abandonne son solenne l appel d'il 
y a r111elqucs m ois, qui indiqua it sa 
délerminati on tle r e lirer la France 
rie la Conférence de Bruxelles, le 

§ De ce complot il subsiste a ujour
§ d'hui fort peu de choses. Déjà, au 
§ s tade de l'instruction, on ass'ista au 
§ dessaisissement du parquet de Fort
§ de-France au profit de celui de la 

.S-eine ordonné pour cause de sûreté 
publique. Puis ce fu t l'abandon de 
l 'inculpation initiale de complot con-

- tre l'autorité de l'Etat pour ne rete
nir que l'atteinte à l'intégrité du 
territoire. Il y eu t encore le rempla
cement du préfet Grollemund pe.r un 
fonctionnaire d 'origin e martiniquaise, 
mesure qui z:ie remporta pus, d'ail
leurs, le succes escompté. 

;31 décembre 19fl:l s i l'Allema"ne _ 

gences. 
- L e troisième point, c'es t l'en

gngemen t réciproque de dresser le 
co1~l enlicux d'une politiq ue d'inspi
ral.1 <;> 11 commun e l'ace à l'A m érique. 

La, n? us so111111es dans le vague. 
El . c_e n es l_ pas la fin lrag iq ue du 
pr~i:;1dc11 l h cnnedy qui éclaircira c·e 
pornt. 

~Jes _ohscrvalc1~rs tl e politique in
lei na l 1011a lc•, qm commençaie nt ü 
a,n~l~•ser les _de.grés d 'hostili té, aux 
U.~ .. \ ., du grncra l de Gaull e el les 
raisons d 'un e po litique atlant ique 
du !-\ou ,·ern_e111enL de Bonn, doi Ycnl 
ces Jours:c1, alle1Hlre la reprise de~ 
conversal1on s o tïïciclles C~ll . '. ] · " ' eS-1.' 1 
t ~.nn_~~l, . d~ns le calendrier, une 
J) l i011!c a E rlwrcl qui se rcndr· : 
Washmglon le 27 déce mbre "'. -''. 
clc Gaulle n'a pas dil son ci m:11 s 
m ol e t s'il ne \' 'l p· . · · crn1cr 
:wanl février 19GiJ. ·'.~ ~tiu x U.~.A. 
1, , ces pcut -el' re 
e nouveau préside nt des U S •\ . 

sera son hùt e en Fn · . .. . (]111 
1:poque. ' · nec, a m ême 

IYid lù, ri en rie 110 . . 
dre de l'évolt 1. 

11
' ea u a al len-

l. i io n des r ·111 1 ranco-a llcin:tnds O . · . • ]>ors 
a ppl iqucr, ca I i11~;11c1:~ con~'. Il t'.cr:) it 
les accords cl·. ·: . . cl s,tns zc le, 
·l . . l J.1p,1sscssurJ, I· '1: 11 1111 e l, on n·incll . . · c P ,111 
velu s ur h C'onr,- ia a p lu s lard Je 
nn chrrcl~cr:1 tll'l'enec de Br ux e lles 

• , c p·1rl ·l 1· ' n.1:1r<1ucr cle•· Jl . 1 · c. < a ulre :1 ., 0 111 s 1' . ' • 
g uc :1vcc les U.S.A · l •111 S le d1alu-

Erhard la iss•1 11t . 
t · · • nial •• • ·, rndre que I' . . ::-,1 c lout en-
• ( O ))llll!JJl ) , , LJ 
co111p cra, pour lui 1 . ces .S.A. 
les afïïnnation s f .. ' .! 1.cn plu s que 

}) ,-. l,ln(,IIS('S 
c ,,aullc, lui, . . 

"' lcmps <1ui . . J)cnsant l)nc le 
t.l . [>.tsse l) sert •· ' ess1·1ns. · -,es grands 
" ,snyo!lS d onc :î lte n . ' ' 
,,,c~, 1kclara lions e li~ s :111x voy.i-
11111 nn us Yic·ndrnn[ l l ~on111111niq11és 

l\ l . ce Bonn 
:ns re••r1•l l< · 

• • :-, , 111s Cl li , ] 
~l-~crvc ~ du t'l1cr de> c, .~ « dolllainc 
~01I lnuJours eelui I LLat ;.laulli s lc 
: ~;nsr· les consi'·c111ci~\'.:~.l no11s sul;is-
, .nrurc y 1 . s, san~ . , • :::: 
pa rade 

1
011vc1· h ·'. ,l\n1r _§========== . • ll1c11lcurc 

Rémy G .1 r1 laut. :::: 
"'" 

Les dé bats du procès firent ressor
tir. la fragilité du dossier de l'accu. 
sat ion. Les inculpés revendiquent 
hautement les opinions exorimées 
dans lel?-l·s clo-cumen ts politii:;ie.s, dont 
le mamfeste w1i fut affiché sur les 
murs des prin ::ipales locali té3 de l'île 
en décembre 1962. Ils rejettent-, par 
C<?n.tre, les accusations de cl::rndesti
m te, de préparation à b lutte armée 
et de m aquis qui sont fondées s ur des 
prewves dérisoires ou des documents 
d 'origine s uspecte, d écouve~'t.s dans le 
f"!-meux _c~u:t~ble et qui pourraient 
bien avoir ete ·fabrlq,ués su :· mesure. 

. De nombreuses personn:ili'.és. de 
di vers horizons, sont venues témoi
gr:ier ~n faveur d es milit::.mts marti· 
niquais. On a relevé, en pnticulier, 
les noms de Geoffroy, sén::tteur S.F. 
LO.; Odn_1, député commun·s~e; Pey
r e_g~. a1;c1en doyen de la Facuté de ft01t cl Alger ;_ Manse!, président de 

U.N.E.F. ; l 'ecrivaln Mi::hel Leiris ; 
11

~; camarades D4niel Mayen. de la 
Lieue des droits de l'homme. et Ro
l~nd Suvelor, secr ét aire de la fédéra.-1~11 . d e_ la_ Martinique du P.S.U.: et 

ime Cesa1re, député de la Martinl
que, maire de Fort-de-France. 
at?e dernie_r t~moignage était le plus 
. ,enclu. (?esa1 re ne partage p'.ls tou
ifs le:S l dees avancées par ro.J.A.M. 
1 _fait ressortir les sentiments de 
d~ Jeun_e g~nération à l'he ure de la 
.~colonisation en Afrique cle l'acces

si?n à l'in clépendancc · d 'iles toutes 
~~fches _de Ja Mart in io,ue. On pour
/ t }' GJoute r l'exemple e·rn tant de 
Rc/peri_encc c,astriste à C1;1Ja. La V' 
veif ub!iq~1e - après la IV•· - est 
a ue_ ~aire ses promesse ·. D~ Gaulle 
5 

Pai le d 'autonomie proportionnelle 
/ 11s que l'on sache ce qu2 cela signl
ie. Ce que l'on sait seulement c'CSt 

%~~-ts promesses sont restée.; lettres 
tio es et que la dépar~emenlallsa· Pét~ contli\ue. Et avec elle ,;e per
d . ~ 1~ . 1 egn e des gros p!anteurS, <1!~\. 11:t~\·et~ acquis. du colo:1ialls!llC, 
. . . a i ~itra1re administratif et cte IA 
re p1ess1on 

co~!r vcrd i_~~ qui sern prononcé à J'en: 
niali.si d es Je t'.nes mili tant; ontic?1îe 
Po _es m:3rl111iquuis indi,.-1eN1 si 
cl uvmr estime que la Marti11i~1ue doltt 
d~_in eurer à l'écart du mouveme1! 

emanc· t · ·mes ou ... ipa ,on des peuples oppri 
·Ts il entend m énager cert'.l ines trAJl
p~ 1011

1s yers une libre disposition des 
PU ations antillaises. 

A. Duret, 
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La PAIX entre ISRAEL et les ETATS ARABES 
S us~~~~-r;~

1r1~as se f~it-re _d'illu- est· elle enfin .ble ? naissance de lll Chine de Pékin 0.UX 
Con l · pourrai etre la po 5 s I Nations Unies, assurant ainsi la soli-c us1on de t,a t • . . sante soirée orrr . . res mteres- • darité des ~ forces montantes ». 

- . be.nisee sur ce thème Le M .A.P.A .M. ne se fait pas d'illu-
0 en r0.pport avec la détente Est sions sur les •chances d 0aboutir rapl-uest - à l'occ!l.5i d . -= anniversaire d 1 °1: _u. selzieme dement. La détente Est-Ouest pouvait = 

§ 1·0 Nu d e . a de c 1 s 1 on, par ap111araitre comme l'une de ces cha~.- § 
== la P~le~tine procéder au -partage de grandes puissances au Moyen-Orient tre tolite agression, mals le but à ces dont aurait pu l>énéJicier Israel § 
~ d'Israël inâéepte,

1
d
1
do0.nnc.t_de creer un Etat et, enfin, ce q,ue devrait être, dans la atteindre n··est pas une que1corn1ue et tout le Moyen-Orient. L'équilibre ~ 

perspective de la paix, la démarche sup-ériorité m.llitaire, il es-t d'écarler de -cette détente subsistera-t-il au-
Le. _cercle Bernard-Lazare av a 1 t de l'Etat d'Israël auprès de ses voi- toute menace de guerre au Moyen- delà du drame américain? 

conv1,e quelq,ues personnalités à venir sins arabes. L'orateur du M A.P.A.M. Orient. L'E tat d'Israël, depuis cet histori
exPose: - devant une salle comble (,c'est un peu le P.S.U. d'Israël !) se Cela dépend beaucoup de l'attitude que 29 novembre 1947, a besoin de 
d le

1 
ms es~olrs et leurs conceptions félicita <le la récente décision du des grandes puissances : les Etats- réllliser sa pleine cohésion In terne, -rJ a co~x1st.ence israélo-arabe au gouvernement israélien de supprimer Unis et l'U.R.S.S. en particulier, et dans un climat de paix exté rieure. 

oyen-Onen_t. Tour à tour prirent la le _régime restrictif appliqué jusqu'à aussi de la Républlq,ue algérie1rme. Sa prospérité sera celle des peuples 
}~arole Andre Blumel, Pierre Pare.f (au present aux Arabes d'Israël. C'était D'autres· attitudes s 'imposent: · l'éga- du Moyen-Orient dont le destin est 

(po0
mu du

1 
Mp.R.A.P.) , Edouard Depreux là un des thèmes toujours développés lité absolue de tous les citoyens isr.aé- commun au-delà des sordides inté-

. . . r e .S.U.). Auparavant le Dr IXJ.r le M.A.P .A.M. Mais cela ne suffit liens - juifs et arabes. Et enfin faire rêts pétroliers et des scandaleux pri
G1m:bourg donna la parole à' M Zvl pas encore, car il faut, toujours et sans relâche des propositions concrè- vilèges moyegâgeux. Mais 1 s r a ë 1 
Lo_cke_r, consul général, qui reprêsen- sans relâche, prendre les initiatives tes - et généreuses - pour le règle- compte aussi beaucoup sur la solida
ta1t l ambassadeur d 'Israël. propres à créer le climat <ie rappro- ment du délicat - et irri tant - pro- rité active <ies Juifs du monde entier 

§ Mais c 'est à M. Rash, délé!rné du chement indispensable au Moyen- blème des réfugiés (retour et réins- qui, sans être nécessairement sionis- ~ 
§ M.A.P.A.M. en France, que fut-de·volu Orient: désatomisation, neutralisation tallation rapides d 'un certaln nombre tes, sont affectivement concernés par . § 
- le · et désarmement de la poudrière d'entre eux, dont le chiffre peut •· -
§ som d 'exposer les grandes ll0 nes moyen-orientale. Certes, Israël doit osciller entre 100.000 et 250.000). Et le devenir de la terre de Moise. § 
§ de la politique d 'Israël, l'attltu<ie"' des avoir les moyens de se défendre con- puis, à l'extérieur, soutenir l,a recon- Ady Brille. § 
~ '
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~ ES son entrée en fonction, le 
.llJJ nouveau président des Etats-

Unis a proclamé sa volonté de 
poursuivTe en tous domaines la poli
t ique de son prédécesseur. Il l'a déjà 
répété à plusieurs reprises : message 
à Khrouchtchev, déclaration a u Con
grès, allocution t élévisée ... Aucune oc
casion n e s 'est encore offerte de tra
duire cette volonté en actes. Plusieurs 
"indices cependa nt sont de nature à 
confirmer cet espoir de continuité. 

Le passé du nouveau présiden t 
d'abord. Démocrate du Sud, certes, 
m a is aussi fidèle partisan de la politi
que de Roosevelt; homme du Texas, 
Etat de parvenus milliardaires où Mac 
carthy t rouvait de considérables 
concours financiers , ma ls en même 
temps auteur de propositions de lois 
contre la ségrégation raciale, dépo
sées plusieurs années ava_nt le retour 
des démocrates au pouvoir. 

Ensuite l'équipe des collaborate urs 
de Kennedy reste en place. D~s chan
gements interviendront p_eut-etre J?lus 
tard. Mais, étant donne le systeme 
américa in de gouvernement, la com-
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position de <i l'entourage i> est d'une 
grande importance, surtout pendant 
cette période de transitïon où le nou
veau président doit s'installer, s'or
ganiser, appréhender personnellement 
les grands problèmes. 

Enfin gardons-nous d'oublier que 
la personnalité du président, malgré 
la concentration de pouvoirs qui ca
ractérise le régime américain, ne dé
termine pas à elle seule la politique 
d'un pays comme les Etats-Unis. Des 
forces multiples et complexes y con
courent. Il y a le Congrès, il y a 
les " lobbies > de toute nature, ·il y a 
les syndicats. la presse. Il était juste 
que l'on rendit hommage au rôle joué 
par Kennedy a u cours de son trop 
bref séjom à la Maison Blanche. On 
n 'est pas tombé dans l'exagération en 
attribuant à sa fermeLé, à son au
d ace, à ce que l'on a appelé son style, 
l'accélération imprimée à une série 
de mutations de la politique améri
caine. Ma is sans doute peut-on dire 
aussi que Kennedy était venu à son 
h eure : un renversement de tendance 
se préparait déjà lorsqu'il a accédé 
au pouvoir. La fin de la présidence 
Eisenhower avait été marquée par 
le début de La détente Est - Ouest, 
le recul du m ac-carthysme, les pre- · 
miers conflits entre les autorités fé
dérales et la populat ion du Sud a u 
sujet de la ségrégation dans les -écoles. 

Mais voilà précisément un premier 
s ujet d'inquiétude sur les suites cle 
l'attentat de Da llas. La lutte entre 
les tendances réactionnaires et les 
tendances libérales dans l'opinion 
américaine était encore très indécise. 
Souvenons-nous que Kennedy ne 
l'avait emporté sur Nixon que par 
une très faible marge de s uffrages. Le 
plus grand éloge .que l'on puisse 
adresser au président assassiné, c'es t 
de dire que sa déterminaUon n'avait 
pas été affaiblie par cette c_onsidéra
tion. Il n'avait pas cherche, comme 
tant d'autres l'eussent fait à sa phce 
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JOHNSON • • tes 
de Ilot ement 

, 

en tous pays, à consolider sa position 
par le · compromis, la prudence, le 
louvoiement. Il a vait au contraire 
affirmé son choix aussi hardiment 
qu'il lui était possible de le faire. Sans 
doute était-li· sur le point de volt 
cette méthode Je conduire à un suc
cès. Une nouvelle victoire en novem
bre 1964, considérée générale ment 
comme probable, lui eût donné quat re 
ans de plus pour confirmer et accé
lérer r évolut ion de la politique amé
ricaine. 

Tout ne risque-t-il pa.s d'être remis 
en question étant donné les incertitu
des de l'opinion aux Etats-Unis? 

Même si Johnson veut sincèrement 
- et rien jusqu'ici n'a utorise à douter 
de cette sincérité - poursuivre la IW
litique de son prédécesseur, il ne peut 
empêcher que l'assassinat de Dallas 
n 'ait ouvert une da ngereuse période 
de flo t tement. Un an seulement nous 
sépa re des élections présidentielles. 
Cette année préélectorale a toujours 
plus ou moins paralysé le pouvoir aux 
Etats-Unis. L'inconvénient sera cer
tainement encore plus sensible dans 
les circonstances actuelles. Les diri
geants du parti démocrate ne peuvent 
plus envisager cette échéance comme 
ils l'auraien t fait si Kennedy était de
m euré au pouvoir. Qui l'empor tera 
parmi eux ? Ceux qui croiront accroi
tre les chances du parti par une sorte 
d e pause ? Ou ceux qui ten teron t de 
main teni.r les méthodes appliquées 
depuis t rois ans ? A quel choix entre 
ces deux tactiques le président John
son sera-t- 11 porté pa r son tempéra
ment? S 'll doit faire front à des ré
sistances intenses, sera-t-il paralysé 
par le sentiment qu'il ne dispose pas 
du .capital de popularité que son pré
d,écesseur avait pu déjà acquérir ? 

Le domaine où il r isque d'Hre 1-e 
plus rudement et le plus r apidement 
mis à l'épreuve sera sans doute celui 
de la politique internationale, plus 
précisément celui des . rapports avec 
le reste du con tinen t a méricain. Ce 
n 'est pas par hasard si l'affaire des 
bases de Cuba a été, voici un :rn, la 
la secousse la plus dangereuse pour 
la politique de détente. C'est que l'ob
session d'une « menace communisLe ~ 
dans ceUe zone demeura t rès vive a ux 
Etat.5-Unis. On peat penser que 
Khrouchtchev, sur les autres affaires 
in ternationa les, fera preuve de pru
dence dans cette année d 'incertitude. 
Lui a ussi se h eurte à des résistances 
in térieures plus grandes qu'on ne 
l'imagine généralement. Il sait qu'il a 
d'autant plus de chances de les sur
monter qu'il pourra faire ëtat de suc
cès de la politique de coexistence. 
M:i.is il ne dépend pas de lui seul que 
des troubles en Amérique centrale ou 
en Amérique du Sud ne ravivent a ux 
ELo.ts-Unis ia peur d'une expan,;ion 
du c castrisme », que les forces réac
tionnaires ne manqueraient pas d'ex
ploiter à des fins de politique in té
rieure paur d~noncer en Johnsori, 
comme on le fit pour Kennedy, un 

« complice du communisme » ou un 
homme compromettant par ses ~ fai
blesses» la sécurité américaine. 

P lus que la lutte contre la ségrê
ga tion r aciale, plus que les problèmes 
de l'Allemagne et des rapports avec 
l'Europe, p lus que la situation dans 
l'Asie du Sud-Est, ce sont les rap
ports a vec Cuba et avec le castrisme 
qui risquent d 'être le premier test 
d'une véritable continuité de Kennedy 
à J ohnson. 

Robert Verdier 
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4.500.000 appartements datent d'avant 
Napoléon Ill • . 

« Il semble bien que ·depuis sept ans la 
crise du logement n 'ait ·guère évolué ». 

Ce n'est pas un « démagogue ,le gauche» 
qui vitriole a insi le pouvoir gaulliste, et dé
nonce son inaction. C'est .même tout à fait 
le contra ire : il s'appelle Pierre Dumont et 
prési1lc Je groupe patrohal du Conseil écono
mique et social. Mais les Jaits sont les faits 
et M. Dumont les connaît bien, puisqu'il est 
entrepreneur et" qu'il a été longtem11s vice
président de J,a Fédération n ationale du Bâ
timent. 

Le rapport qu'il vic,it de présenter au Con
seil économirJue, et que celui-ci a adopt~ à 
l'unanimité (moins une voix) , a valeur de 
condamnation. Contlamnation de cc régime 
« de rénovation », qui na pas fa it m ieux qu·e . 
ses pri!décesseurs ; condamnation des « ex
perts » optimistes de la Commission de l'Ha
bitat du iv• Pl-an, qui, contra irement à l'avis 
du représenta nt de la C.F.T.C., déclarèrent 
superbement qu'il suffisa it de s'acheminer 
vers les 370.000 logements par an et accep
tèrent que Debré ramène l'objectif final à 
350.000 ; condamnation d es Pangloss gauJJis
tes, qui a ticmlircnt le recen sement pour 
s'a1>crccvoir que la crise du logement restait 
et n'avait pas diminué ... 

Pour en sortir il faut, estime M. Dumont, 
porter progressivement Je rythme de la cons
truction à 500.000, puis 580.000 logements par 
an. Voilà qui est lucide. Pourtant nous rie 
décernerons pas au Jcadèr patrona l des com
pliments peu mérités. 

D'abord parce qu'il a. - avec ses p airs -
ca utionné jadis les rapports optimistes qu'il 
dénonce aujourd'hui. Ensuite parce qu'il ne 
suffit pas de dire : « Il n'y a qu'à ... » bâ tir 
plus de 500.000 logements, pour que la chose 
devienne possible ; il faut, pour passer 1Ju 
rêve à la réalité, prévoir le fina ncement des 
logements à construire, la politique foncière 
qui permettra cette politi<Jue sans a vantager 
les spéculateurs ; cc que le rapJ>ort Dumont 
ne fait pas. Enfin parce qu'il l0 ut i•ndiquer 
pour qui ces logements seront bâtis en prio
rité. Cc sont d'a illeurs ces remarques qu'a 
formulé-es Alfred Sauvy au Conseil économi
que, en rappelant r1ue « gouverner, c'est choi
sir». 

Nous essaierons, dans cette double page, 
de ne pas tomber da ns le travers du t1 n'y a 
qu'à -ismc », que nous r eprochons à M. Du
tnoa t. 
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· t nos 
J . e d u loge-ment pers1s ·e, . 

Q UE a cns . s n 'avons cesse 
lecteurs l~ say~nt. Nou 

5 
chiffres ac-

. de le répeter ~ci. Quelg~e n existence 
cablan ts suffisent a rappe~~ ns'~n pas pâtir 
à ceux gui ont la chance 
eux-mêmes. · ctuellemen t 

Le surpeuple~e_n t concern~ a Jo ements 
plus de t rois million s et demi de t g criti
(dont 1.700.000 . en surfeuple~in su / quatre 
que ~> ; soit p:res d '.un ogem t « CÎ:-i
(24,1 %, doJ)t 1~,!i- % enl ~ur~:u~1et;ee~tténué, 
tique J>). En .hmt ans, orn , . r 
cet état de fait s•~st aggrave: 45•~ggt~t;n 
tements surpeuples de plus ~~ 
1954 date du recensement precedent. l . 

L~s ; mcublé.s » et les pièces sous- ~~!;~ 
concernen t en outre q uelque 600:000 app . 
men ts (un sur. vingt- cinq). L'age des P~-t 
meubles français - et. partant, leu r c?n oa
- est l'un des plus grands du monde · qu. 
tre mllJîons et dèmi d'appartements <pre~ 
du quart) datent d 'avant la guerre de 187~ : 
Et plus de qu,atre autres m!.llions ont ete 
bâtis entre Napoléon III et_ l~ _guer re d e 
1914. Au total, la grande ma1or1te qe~ loge
ments français date d'~vant ,la . na1s~~1c~ 
des grand-mères des lyceens d auJ_o_urd h ,1i • 
Comment, s'étonner, dans ces ,c<;md1twns. ,que 
t r ois millions de logemen ts n aien t pas J eay 
et huit ,autres millions pas de lavabo mte
r ieur? 

Les logements neufs, dira-t-on, sont,_ eux, 
au m oins bien équipés. Certes ! Ma,,s ,ils 
sont beaticoup plus petits qu'à l'ét ranger 
(3.5 pièces en moyenne, contre 4 en .~ llen~a 
gn e et 5 en Hollande) ; si bi_en qu a peme 
bâ tis ils se trouvent surpeuples ne taux de 
surpeuplement y est à peine plus fa ible que 
dans les logements d 'avru1t-guerre). Surtout 
leur nombre reste incroyablement faible. 

Moins d'H.L.M. :qu'il y a :quatre ans 
Car le rythme français de la construction 

est l'un des plus bas d'Europe : le 9', dans 
le cJ,assement européen, par rapport au nom
bre des ·habitant.s, juste un peu avant le 
Portugal et l'Espagne ... Alors qu 'il faudrait 
bâtir - n ous y revien<lrons - 500.000 loge
ments par an jusqu'à ce que la crise a it <lis 
paru. on se cantonne aux environs de 
300.000. 320.4-00 en 1959, 316.00~ en 1960 et 
1961 , 307.000 l'an· dernier, 325.000 probable
m en t cette année. En quatre an s, ,aucun pro
grès n 'a été réalisé. 

JI y a pire : la co·nstruction cl 'H.L.M. à 
louer - celle qui convient le m ieux 0 ux fa
milles popula ires qui n 'ont ni capital initia l 
(pour accéder à la propriété ou payer un 
t< 11as de porte» importan t), ni de quoi ver
ser chaque mois Je loyer prohibitif d'un ap
pa rtement neuf - cette construction émi
n emment sociale est délibérément sacrüiée. 
On n 'a terminé l'•a,n dernier que 67.400 H .L M 
locatives (à peine un appariement neuf ~u; 
cinq_!), soit 15.~00 de moins qu'en 1959. Cette 
,annce, on acbevera peut-être 75.000, moins 
qu'en 19591 
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~ la c/ force de· froppe » c~ûte, · -~ 
§ chaque ;our, le prix de 500 H.LM~ · ~ 
~ Que pr~férez-vous ? § 
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!,es jeunes :-- gui doivent se trouver · 
toit pour abnter , leurs amours _ les f~~ 
~t les ?es

1
~gglom(l cra~lons en forte croissance 

mograp 11que a reglon pa risienn e en _ 
mier ll~u) ~ont les principales vlctlmefr~ 
cette s~t!)ation. et de cette politique d ! 
le ~aract cre_. <'le classe est manifeste. Les ii~
quetes of.flcJCllcs ne laissent là -dessus 
dou te : c'est chez les locataires et 1 a_ucun 
cupants de « meublés :D _ qui a . es oc
pour l'immense m · ·té ppartienn ent a Jon , aux familles p 
Jalres - que l'on constat e la l opu -
proportion <le mai logés' (inc~n f

0
~
1t g;~n de 

peuplemen t) ; les classes p opulaires so~\ ~ur-. 
lemcnt ceJJes qui doivent Je Dl ega
viv;re en sous-location. us souvent 

810.000 résidences principale$ 
ont disparu 

entre les deux recensements 
Pourquoi donc la permanence d 1 . 

E~ pourquoi, cette discrlm ine.tion e a crise ? 
n avons cessé de dénoncer cl 'am~. Qlle n ous 
née? Cest , cons tate aujourd'hui -:Jre 1511 an-
- gu ~ n e l'a_-t -ll falt Jllus tôt 1 _.:_ umont 
p ouvoirs publics se sont t,rom : . qu'; les 
pleur de la crise et qu 'ils n.P;~t sur 1 am-
assez. Pas bâti 

Des chiffres parlants aura i t . , 
tés p~r. le rappor teur au Cons!n -~ll c tr~ Ci
Depms J,a. guerre, l'Allema ne cconom1que. 
plus du double de n ous (? 5 ~m· a construit 
mcn t.s, con t re 3,2) • l'An Jeter ions de loc-e
(4,7 mi.llions) . Surtout l hez re moitié Pluc
t ructJon sociale est r èstée s nous, la eons:'.' 
H.L.M. n 'ont 1·cpr-ésen té que fe1b?ll:quc : ·1es 
logem ent,s bâtis depuis la gu snueme d es 

A • il . erre , q uoi fau t aJouter . qu'u · .. , 
por tante des logemen ts. n eufs n e _Parwe irn. 

-~ -eté détour~, 

■ 

a crise 
• 3 m..illions et 
e 75.000 H.L.M. 

demi de lo 
à louer Pa: 

née de so!1 objet,, ou ,compensée par la dls
parfüon s1m_ultanee d autres appartements : 
transformation de Jogemei:its e~ bureaux, des. 
truction d 'immeu~les, u t1llsat1on de loge-
men ts coxnme r ésidences de vacances ou de 
week-end. 

Au tota,J, . 810.000 ~pp_artements, utilis-o.s 
comme résidences prmc1pales c1_1 1954, nt 
l'étaient plus. au reccnscm_e!l.t suivant. Cela 
r eprésente prcs d e !a moitie (40 % ) de ce 
qu'on ava·it cons tr111t entre temps (2 mil. 
}ions de Jogcments). 

T el est le bilan , l 'eff1:oyable. bilan àc ln 
rv• République et d e sa digne smvante. Celle
ci, tout en _se pav~i:i_ant et e? _Promettant la 
lune _ c'etait deJa un mm1stre gaulliste 
Lemaire, qui. a ffirmait ,que_ l~ crise serait ter~ 
minée en l 960 ! ... - n amelwre p,as la situa
tion. · Qu'on en juge : 

(:es fait s condamnent 
le pouvoir gaullisf e 

• L es crédits budgétaires ouverts pour la 
construction r estent toujours aussi l imités · 
s 'i l.s ont un . peu progressé cette année, c'est 
en raison de l'arrivée massive des rapatriés 
-d'Algérie ; un « programme spécial , de 
35.000 H .L.M. en deux ans a en effet été voté 
à leur intention par le Parlement. Mals 
quand on sait que 250.000 familles environ 
sont r evenu es d'Algérie, on s·,a perçoit que 
cet.te . « · r allonge » budgétaire correspond en 
fait à une a ggravat ion de la crise du loge
ment pour les métropolitains, chiffrable à 
quelque 200.000 logements. 

P our 1964, Maziol a promis que 325.000 lo
gements seraient financés, permettant ~e 
mettre en chantier quelque 360.000 apparte
mei1ts da ris l 'année ; mais c'est à peine le 
chi.ffre de cette a nnée (326.000 logements fi
nancés) . On est _Join de l'objectif de 500.000 
- qui constit ue \111 mini.mum à atteindre le 
plus vite possible. - et plus loin encore de 
l'object if social de 400.000 H .L.M. à louer {Il ' 
ne s er a financ-é gu e 99.000 H.L.M. l'an pro
chain ) . Maziol et Pompidou peuvent toujours 
amuser le . tapis ; les chiffres officiels les 
condamn ent . 

• Aucun effort particulier n'est fait pour 
les jeunes : ni pour les étudiants, dont le 
nombre va doubler en cinq ans, et gui au
raient besoin qu'on leur bâtisse au moins 
40.000 chambres par an ; ni pour les jeunes 
t ravailleurs qui ne vi,vent pas chez leurs pa~ 
r ents et pour qui il faudrait construire au 
m.oin~ l Q.000 chambres (en foyers) par an ; 
111 P,Qur les jeunes · ménages qui, par cen
taines d e mille chaque année, se constitue
r ont et ne sauront où h abiter. Assurément, 
'le P<;>Uvoir g,aulliste répon d plus facilement 
aux Jeunes par la m atraque (voyez les man!• 
festations étudiantes de la semal11e passée) 
que par la .Polit ique de construd ion. 

• La r épartition géographique des loge· 
ments reste toujoitrs aussi anarchique. · Le 
IV~ P lan 1ù w ait rien prévu de précis à c& 
~u~et et, depuis trois ans, aucun progrès n'a 
eté fa~t .. Si bien qu'on continue à ouvrir des 
ch antiers dans des . régions où la crise du 
logei!}ent a disparu (ou est très att..énu!el, 
tan~is que .la construc tion stagne ou meme 
dlmmu e d.a.ns d es zones de forte croissance 
utlrba

1
Ine, où il faudrai t faire un effort per-

cu Ier. 

.· Le_ cas des départements de la région pari-, 
si~nne ~st typique à cet égard. Alors que la' 
pop~Jation de cett e région augmente chaq~e 
a n n ee d e p lus de 150 .000 h abitants et gull 
faudrait Y bâtir u n minimum de 140.000 Io
fen:ien ts par an, le pouvoir ne J,aisse collS'" 
~lllre que 75.000 appartements. Constatation 

~lus grave : le nombre de logements acheYé:i 
d emln u e, p uisqu e, en 1959 on comptait prèS 
gl 94.ooo appartem en ts co{1strnits dans la ré
et 011, en 1960 et 1961 environ 80.000 par llll 
ten~!~f 9~2 ;5.000_ Sel1lement. Da ns le dé11; 
de 20 '¼ e a Seine, la baisse a. été de prM'. 
(qui rc O _en q uatre ans ! Le cas des }I.L. -
Jlar te Presen ten t le quart seulement des aJj
])Uis m ent s n eufs) est plus grave encore, 
nom%~!• den quatre_ ans, la c!Jm!nut.iO';' !ï 
40 % dan es H.~.~- a louer a atteint pres ~ 
la Seine/ la region parisienne (comme dans 

d/,~~~1t~t ement de la Seine - à major\~ 
yeux d - « vote mal :, 11 est vrai, nuè 
raison :~ gauJJis ~es !. .. Mais ' il y a une autr _ 
portan~e e cf0uvo~r a toujours mlninùsé l'iJJlà 
l'lntér ieur / 5

1 ffiJgr ations de population IJ s 
120.000 J5ér e a France. Elles sont d·au mo :t 
Dumon t . cson nes ~ar a n , estime Je rappo .. 
tante, il 'ra~1a s:gmne qu'à: popu l-a t.io_n c0~ 0 appartemen : ç 1aque . annee, 30.000 a 35. r 
ceux .Qu 'ont.!.\; 1i{~fs en :ville pour re~p1ac;é 
quitter leu · q u • té-s · les ruraux contraints · 
:rnique. ' rs , champs p a;r l 'évolution éc0~0" 1 



o eme • 

rs a 
ents surpeanplés 

· alors qu'il en 
plus intense 

• 600.000 « meubDés » 
faudrait 400.000 e 

que jamais. 

ou 
une 

chambires sous~louées 
spécanfotfon foncière 

• 9uand ~l se mêle de réformes, le pouvoir 
gmil11ste agi~ comme Gribouille, provoquant 
souvent le pire, a:u nom, pa.rait-il, du mieux. 
Quelqueb- exemple_s : les récentes mesures 
co11cernant l,a · fiscalité immobilière sont 
d'une ~elle complexité · q~e les spécialistes 
eux-memes_ ont du mal a les comprendre · 
elles enirameront d'ailleurs une augmenta: 
tion (de ~•ordre de 10 à 15 % ) du prix de la 
construction, car les nouvelles tax·es seront 
incorporées au prix des logements. Cela aura .. , 
pour effet de gêner un peu plus encore la 
wnstruction des logements à caractère so
cial, q?i , . tenue par d_es prix-plafonds, ne . 
peut m de p,asser les limit~s légales ni prati
quer les .: dessous de table » courants dans 
la const.ruetion privée. 

Il en va de même des mesures foncières en 
projet - nous y revenons ci-dessous - qui 
r enchériront et ralentiront la construction. 
Quant au permis de construire, de réforme 
en réforP-le, il reste toujours aussi long à 
obtenir, les administrations ignorant sou
vent où en sont les projets de plans d'urba
nisme en foacti011 desquels ces permis de
vraient être accordés ou refusés ... -

Ce ,que doivent être nos obiec:tifs 
Face à cette incohérence, face à ce mal

thusîm1isme gouvernemental - combien mé
prisant pour les mal logés - nous devons 
réaffirmer sans cesse nos objectifs (1 ) : 

ô 500.000 logements par an le plus vite 
possible (ei non dans 17 ans, comme Je pro
JJOse Je rapport Dumont) , pour faire face aux 
besoins les plus urgents : 450.000 personnes 
de plus chaque annëe en France ; 120.000 
personnes faisant l'objet d 'une migration in
terne et quelque 100.00-0 travailleurs étr,an
gcrs supplémE!h taires venant en France cha
que année ; 220.000 appartements à rempla
cer chaque anriée (vu leur âge) ; le re~ard 
à rattraper (surpeuplement, « meubles J>, 

:;ous-locat.ions) et l'avance à prendre (pou:r 
loger les jeunes ménages des générations 
montantes ). . 

• Dans le total annuel, ~00.000 H.L.M. !oca
t ives doivent, être compnses pour ~tte_l"!uer 
rn.pidemtmt la crise qui ~rappe part1culiere
mcnt les familles populaires. · 

f> Une répartition géographi que de la 
construct'ion s'impose, qui tienne <;ompte des 
beoolns les· plus pressants (a.~glon~erat10ns -en 
forte croissance) et de la vetusté effroy~ble 
de l'habitât rural (84 % des _logements, a la 
campagne, n'ont ni lavabo m w.-c.l . 

e La nationalisation des trusts de la cons
truction et de la fonclion de prom?teur p_our 
tout ce gui concerne la constructwn sociale 
est 'également indispe1~sable. A leur ~lace 
dolt être c-réé un Service national d_e _ l Ha-: 
bltat géré par les travam~urs du bat1ment 
et le~ usagers, lui seul fer ll: _echapper la cons: 
truction à la loi du P:of1t, to~t en . garan -
tissa-nt l'efficacité ma:xima de l effort entre 
J)rls par Je pays pour Je logement. 

' les f aux prétext es du' pouvoir . 
Les prétextes avancés par Je _pouvo1r gaul: 

liste pour s'opposer à la poursu_1te ~e c?s ob 
jeeti-fs-ne . résistent pas a la refllex106noo· mil~ 

. l'argent l'Etat en a: avec es 
- · ' · ch que an-liards• d'anciens francs consacres _ a ·t 

née à la « force de frappe ~. li pourrr 
tripler, la . c~nst~uctîc:m dde'H3.LO.oMo'ooet l~age~:rit; 
d ' .. · present a pres · · 

es. a . il suffirait de quelques re~sources 
pal f.11m'eni0ires (un impôt sur Je ca~:n~l, sur 
supp e d its de luxe ou sur les res1denc~s 
les pro _u xemple ) pour parvemr 
secondaires, par de 400 OOCJ HLM par an . 
au financement e · · · · ' 

c •té de prod1.iction des entre-

prise;a dC,::Pgâ~iment : l'expérie!lce mos11_1trlee 
d · · · de constrmre -qu'elle permet eJa . t 4-00 000 appar-

1inancement e~t su~flsa n - . 
tements dans l annee ; . 

t ; la main-d'œuvre, elle n'a Ja-
- qu~n ~ dans Je bâ timent; elle a 

mals fa1~ def~it 100 en huit ans ; il suf-
augmen~ de P: . ioindre, d 'un peu de 
flrait d un progres, n eu· plus de produc
rationaJisatlon et ~ ~~tix 500.000 logements· 
tivlté pour parvemr 
par an. . . roblème roncier, et à. · 

Reste _a !egler Je. P lation que Je dévelop
mettre fin a une srr:;~tlon depuis la guerre 
pement d e la ~ons 
n'a fait que stimuler . . ici mieux qu 'un long 

Quel-0ues fait~ va~e~t x Centre <l 'informa- . 
dL5cours. Le tres serttt"on sur Je ba timent 
tion et de docunJellt ~ •~ndi-quer qu'en· vingt
public (C.ID.B.) vi~n 1962) le prix .du terrai?, 
trois ans fde 1939 a ndissement de Pans 
libre dans le XVI< arro 1 ·XIX' et Je·. 
,a été .multiJ?lié par 530 J ~;t\e:rains · lib~e~ 
xx• ru:ron-dissement, . o~ . culbute :> ' a eté •· 
étaient-plus nombreux, a ~ 
·~e 66. 

L'amplèu_r de la spéculation foncière 
A une trentaine éle kllomètres de la -capi

_tale, des terrains achetés 0,50 F Je m2 avant 
1920 se vendent aujourd'hui 5.000 anciens 
franes. Leur valeur s'est donc accrue dix 
mille f9is, soi t trente fois plus que la hausse 
moyenne du coût de la vie pendant ce même 
temps·. ·une statistique officielle (2) indique 
qu'entre '.janvier 1959 et juillet 1963, le ter
rain . ·d_ans la région ·parisienne· a presque 
quad"ruplé. Le bulletin du C.I.D.B., que nous 
citions plus haut, estime, de son côté, qu'en 
dix ans à Paris le prix des terrains a été 
multiplié par huit à dix ... 

La même situation existe en province, dans 
les agglomérations qui · se développent. A la 
périphérie de Toulouse, les terrains agricb-

. les devenus urbains ont vu Jeurs prix passer 
en quelques années de 100 à 1.000 puis 
2.000 anciens francs Je m2. Cette augmen
tation àu prix des terrains est d'autant plus 
scanda leuse qu·ene provient, pour une gran
de part, du résultat de l'effort de la collec
tivité publique en travaux d'équipement, 
voirie, primes et prêts à la construction. 

Sauf intervention énergique des Pouvoirs 
publics, cette évolution va continuer. La po
pulation urbaine francaise, qui a augmenté 
de plus du tiers en quinze ans," constitue 
-déjà 60 p. 100 de la population tota le ; en 
l 'an .20-00, elle en représentera plus de 70 p. 
100 (50 millions d'habitants sur 70). Or, pour · 
]a loger, il faut cléjà trouver chaque annéz 
5.-000 hectares de terrains où construire ; il 
en fa11dra, pour réaliser nos objectifs, 7.000 
(plus les terrains annexes, nécessaires aux 
équipements socia ux, culturels et sportifs). 

Cette pression, si l'on n 'agit pas, fera mon
ter fabuleusement le pl'ix des t errains. Or, 

. la hausse de ces prix, si eJle enrichit les spé
culateurs, lèse les faibles pour qui la cons
truction de,,ient d'une cherté inabordable. Le 
àircetcur cle l'office d 'H.L.l\'I. de Paris faisait 
remarquer, voici peu, que le prix du terrain, 
dans une H.L.M. de la capitale, coûtait au
jourd'hui aussi cher que le prix tle la _ cons
truction proprement dite, le prix du sol ayant 
monté ,le 900 % en dix ans, et celui ile la 
construction de 63 %. 

A ce prix-là, l'Office de la capitale ne peut . 
pratiquemen t plus construire, ses prix ~e re
vient dépassant tous les plafonds legaux. 
D'où la nécessité de bâtir da ns des banlieues 
<le plus en plus lointaines avec tous les pro
blèmes .de grands ensembles que cela pose : 
dépaysement, isolement, fatigue supplemen
taire et temps perdu en transports par suite 
cle l'éloignement entre le domicile et le lieu 
de travail... 

La « municipalisation » du sol ... 
Une saine politique fon ciêre n 'est donc pa.s 

un superflu : c'est un préalable sans lequel 
1J n 'y a pas de véritable politique populair~ 
de l'habitat. Le but d 'une politique foncière 
moderne devrait être : 

1 °) de ramener le prix du sol à sa « valeur 
d'usagë :r, , fixée par exp~rtise, en tenant 

· compte du prix de ce terrai~ _avant la phase 
d'urbanisation qui l'a va.lonse ; 

2°) de donner aux collectivités locales les 
moyens d'acquérir les importar~tes surfaces 
.c]e terrains dont elles ont besoin pour leur 
politigue actuelle et future·. 

Faute d'une telle polit ique, les nouvelles 
,générations et la masse d es contribuables 
devront, en effet, payer dans quelque temps 
les progrès de l'urbanisme par des t axes t~u
jours plus écra~antes ou par des loyers tou-
jours -plus éleves. . 

De tels moyens peuvent permettre a la 
collectivité de détenir l!n ii:_nport~!)t porte
feuille foncier et par la m eme d etre _maî
tresse di.l marché. C'est ainsi qu'ont agi des 
communes étrangères comme Stockholm, 
A,m.sterdam, Coblence, Fribour~. En sept ans, 
par exemple, à La Haye, le pnx des terrains 
n 'a monté que de 20 p. 100... . 

Faute de disposer actu~l)ei:nent d_es terr~ms 
nécessaires - les collect1v1tés_ ~ub}iques n ont 
pu, manqu ant d'argent, aC,CJueru: a . t emps_ les 
.sols à bâtir - il nous fa~t r~ag1r ra))1de
ment. P0r la « municipallsatwn i> du sol 
urbain à bâtir. . . . 

cette solution precomsee par le P.S.U. de-
uis t i ois ans ' et clévelopJ?éÇ par Clau~e 

~ourdet devant le Conseil ge~1eral de l_a Sei-
d'abord été jugée utop1qu~ ; mais, auJ e, ~'hui de nombreux admimstrateurs et 

t~~n1cie{1s r econnaissent qu'il faut s·enga-
ger da ns cette voie. . 

Tout récemment, Je mimstre de la (?ons-
truciiôn Y a fait allu_sion ; _POUT la r eJeter, 
ertes mals en suggerant a sa plac~, une i 'le de ba·il à Ja cons truction qm per-
ortt~ait de construire sans que Je· ~onstrucf e ehête Je terrain (3)' en associant dans 

. eur a ·. 
0 

ération le propriétaire ·cl~· sol ut~ ~~stru~teur; Une t elle formule,- ~1 elle 
~o»:1.ituf: ·un •progrès certain, dans · la ,mesure 

i ra e 
où elle dissocie partiellement usage et pro
priété du · sol, ne confie pas pour autant. à 
Ja collectivit é publique (sauf Je _cas de11 
ii!.LM.) ]'_usage exclusif des sols à bâtir. 

Or · cette dest,ination est capitale, si l'on 
veut gonfler les · réserves foncières des col
lectivités locales, afin de peser progressive
ment sur les prix du marché ; si, sur~out, l'on 
veut 'évite'r qu'à plus ou moins long terme 
ne se· ·reconstitue de- nouveaux bastions de 
propriété privée;-- qui • obligeront les généra
tions ·suivantes à résoudre les mêmes pro
blèmes" juridiques et financiers que nous, 
<lans des conditions encore plus difficiles. Il 
nous faut donc, en dépit de l'évolution In
téressante de la pensée des administrations, 
nous en tenir à notre objectif de municipali-· 
satiô;'l du sol. 

:.: mettra définitivement fin 
. à la spéculation 

Coinment celle-ci pourrait-elle se réali
ser ? Par l'achat des sols nécessaires à la 
construction, sur la base d'un prix du sol 
antërieur à la période spéculative . 

Le paiement a.ux propriétaires par les col
lect_iyités acheteuses se ferait soit e n rentes 
- ce •1ui étalerait sur vingt ou quarant_e ans 
le versement du prix à payer - soit en nà.'.. 
turc, sous forme tl'appartements construits 
sur le sol acheté. La collectivité deviendrait 
a insi J>ropriétaire du sol, la constitution d'un 
jmport.ant 1rnrtcfcuillc foncier lui permettant 
petit .à petit, comme le prouvent les exem
ples étrangers, d'assainir l'ensemble ùu mar
ché foncier. 
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La n 'est cependant pas l'essentiel, car ac
tuellement déjà les collectivités publiques 
deviennent propriétaires du sol dans de nom
breuses opérations d"urbanisme auxquelles 
elles participent. • Mais les sociétés d'écono
mie- mixte dans lesquelles elles détiennent 
une .part majoritaire - sociétés qui réalisent 
les -expropriations, inst_allent la voirie et les 
réseaux divers .. . - rét rocèdent en fi n d'opé
ration les sols ainsi aménagés. Et cela géné~ 
r a.lament à des propriétaires ou groùpements 
privés qui sont chargés d·e construire à partir 
d 'un plan masse et sur la base d'un cahier 
des charges. Le sol, aménagé par la puis
sance · publique, redevient ainsi propriété 
d 'un certain nombre de personnes morales 
ou · physiques qui s'en servent - ou s 'e11-
serviront - pour spéculer (en vendant _très 
cher les appartements construits sur ces ·ter
rains, par exemple) . 

Nous ·pensons qu-ant à nous que Jc, terrain 
ainsi aménagé ne doit plus être revendu à 
àes sociétés ou personnes privées, mais doit 
réster à perpétuité propriété de la collecti
vité locale - la commune - qui l'a mis en 
état. Ainsi la spéculation prendrai t-elle fin 
]Jrogrcssivcincnt, faute ùe terrains sur les
quels 11orter. 

Qui perdra1t à la mUJ1icipalisatlon ? 
Les petits propriétaires? Non, puisqu'ils 

seraien t assurés soit d 'un paiement en n a
ture immédiat, soit d"une indemnisation 
r égi.1lï'ëre, grâce à une r ente qui pourrait 
d'ailleurs être calculée de façon inversement 
projrni·tionnelle aux revenus des intér essés 
Oes t.rès petits propriéklires touchant plus 
que·les autres et évidemment que les déten
teurs d'un grand domaine foncier) . 

Les· agences ou sociétés qui achêtent les 
t errai'n"s à bas prix pour les revendre ensuite 
aux prix les plus élevés et réaliser a insi des 
profits · scandaleux feraien t, elles, les frais 
de ]'opération. On ne peut que s'en r éjouir 
sur le ·pian· de la moralité comme sur celùi 
de · l'ihiérêt général. Faute cle · terrains su~· 
quoi spéculer, ces agences seraient progressL
vement liquidées. 

C'est par des mesures de cette ampleur et 
de cette vigueur qu'on pourra venir à bout 
du cancer de la spécula tion foncière. Et seu
lement ainsi. La « municipalisation ~ du sol 
<loit ùonc figurer J)<:trmi nos objectifs, au 
même titre que la revendicai!on des 500.000 
logements annuels (dont 4-00.000 H.L.M. à 
louer)."· · 

Ce ne sont pas seulement des objectifs so
ciaux que requiert notre époque, mais des 
revendications soci alistes. 11 nous appartient 
-de les faire prendre en charge par Lous les 
partenaires clu Front sociGlist.e, à la création 
duqu~l nous œuvrons. 

R. Beounez et M. Rungis. 

(1 ) Pmur plus de dét.;i;!J!<;, vo1r la brochw-e « L.e 
S ro-vlce nn.t,iœrn.l de l'JL'ùbil.a.t, ~ C0,50 F, 54, bou-
lc,yard G nn·ibnld i, Paris). · 

(2) Rap1J01·t,s et avis du p-mjet de budget .19154 
de la co11sllruction. 

t3) L'idée du nünlistère somlt <l'obliger Je pro
pn&t..l.u'e <lu sol à le lo11er à -un constructeur pour 
w1e lonbrut: période ; on pa,rle de " ibail emphy
téotique ~ (cle 18 i~ 00 :i.ns) à ce ml\}et. 
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ALBI • 
t J vembre c'était au tour 

{De notre correspondant dans le Tarn : A. Cros ei. Le 21 t 0 es d~ viticulteurs cle 

U 
NE centaine de viticulteurs de 300 . cr;:{::i un cortège, et de se 
tarnais ont commencé à bi- sous le -si·gne de Ja non-viole_nc-e.ui· former a .. e des pancartes cle I& 
· 1 d" lS b · maires de communes viticoles. Un "' t dre derner • t vouaquer un 1 novent re # Devant cet ét;d de , ,;u , q ren aure· s à. Ja Prefec ure. 

· 17 l I d 1 _p ·r t meeting improvisé fut même tenu· ~ r I e Jeirn-J t a 1eures p ace e •a rc ·cc u.re. de'nton'·re 1,1•nca=cité du go~ve - p ac de viticulteurs on 
• f 1- 1 • devant un cordon de .. endarmes. • ,.,- bl es L femmes • ~ Ils etaient re ·ou es le endem:a1n " nement de re·soudre les pro em. es.. .__1·on .3- leur avenll" e• La motion suivante a été adoptée : 1 · · I qu.es• '"' 

matin à 5 h 20, A 9 h 30, ils défi- a: Les viticulteurs du Tarn, re- viticoles autreme~t que· pa_r !' rue; pose t · de Jeurs enf-ants;. -elles se 
laient dans le calme et le silence . SE A t pressi·on et 1~ brin1ade, ams1 q de ce u• - 1·da•·res de leurs groupes au sein de la F .O .. . . e " son• ~ffirmees. so 1 ~ autour de la Préfecture, changea nt I t sa froi·de de"termination de ne pas • -du C.D.J.A., ont engagé la u te · - de direction chaque fois qu' ils se . . f d I prendre en cons idér_atio_n nos re- roar1s. ·t = . . pour exiger, u.ne ois e p us, une d · t t· ont far = heurtaient à u.n dispositif policier. . t . . t· d I t .1 vend·ica•,·oos·, le syndteaJ1smc pren_ C s m,anifes a ions 

- JUS c remunera 10n e eur rav::i:1. · · • e I Tarn et 
=-_: A 10 heures, réunion à la r.taiso. n acte de 1•,,,tt1· tu•de des Pouvoirs grosse 1·mpre_ssïon _dan_s e-d · ._ a: Devant les légitimes . revendi- t . t gr1 = de !'Agriculture. A midi, maniies- ca •=ons de la profession, les •••ou- publics pose le problème de van tré la determma ion es a = • _ _. .... c ' · tt toute mon d 1•0 .... a·nisa = tation place du V1g_,in ... Les ga,--..es voirs publics ont révélé ,Jeur totale l'opinion publique et re_Je_ e lt urs et leur sens e .,. · -
ê mobiles ne r-a.tissaient que du vide, méconuaissa.nce de la réa·lité ainsi Ja. respons:i:bilité des evenen_ients 1fon e Nul doute qu'elles ~uro;t 
§ les manifcst-ants se dispers~nt à. que leur· volonté de repousser par ultérieurs qui pourra-ient. a.ttemdre i ibué à accroître la pnse . e 
ê temps_. A 17 heures, nolL"'.elle ma.ni- la force toute tentative de démons- une gravité insou11çonnee sur le c~:s~ience des agriculteurs hrnais. 
§ festat1on avec la presence de tr.ation même pacifique et. p.lacée gouvernement. >t c UlttHUIUUUHIIIUllltlttfHltlt~ = . 11u11111111111111111111111111111111111111111111111111 
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TEXTILE • • 

Une hausse 
La ROCI-IELLE e 

• les armateurs 

_ licencient trn1J1s les marins-pêcheurs 
const·ante = 

G 
ISCARD D'ESTAING es t fort at

taché à certain plan de sw.bi
lisation et s"en sert comme 

prétexte pour lutter contre d es aug- _ 
men tations de salaires pourtant bien 
jus tifiées . 

Mais qui attaque-t-il pour arrêter _ 
cette h ausse croissante des p rix? Les 
petits détaillants? Qui favorise- t-il "? 
Les gra nds magas ins . Est-ce vraiment; 
la bonne solution ? Et ne devrait-li 
pas, pour le textile, s 'attarder à mieux 
étudier ce qui se passe actuellement 
chez les fabricants de lainage ? 

Car la hausse fort importante du 
lainage, et cette hausse n"est pas -
terminée, ne commence-t-elle pa.s à 
ce s ta de ? Les détaillants n e faisant, 
en somme, que la répercuter dans 
Jeurs prix de vente ... 

Oh ! bien sûr, Giscard d'Estaing 
vous répondra que s"il y a h ausse des 
la inages cela vient de l'augmen tation 
des ouvriers en texti le. Voyons cela 
de plus près . Il y a bien eu, en effet, 
une h a usse des salaires des ouvriers 
en septembre 1962, l'accord d'une 
quatrième semai.ne d e congés payés 
et la réduction des zones de salaires. 
Elles furent sulvies dans l 'année par 
une hausse des lainages de 9 p . 100, 

Un travail harassant, avec des nuits de six heures ... (Photo Tribune.) 

Mais cette h ausse de 9 p. 100 n'est 
qu·une goutte d'eau, car les détail
lants ont s ubi de la part des gros
sis tes une h ausse de 20 p. 100 depuis 
quinze mois . 

Ille-et-Vilaine: le S. Ge E. N. 
contre la loi du 31-12-1959 

Mais quelles so1r1t !a ou les causes 
de cette D1ausse ? 

C'est peut-êtr"e une augmentation 
d e la demande de la laine brute sur 

Le Bureau fédéral d'Ille-et-Vilaine 
du P.S.U. a r ec;u récemment la '1ettre 
suivante que nous publions. 

le plan international smv1e sans 
doute d'une spéculation s ur le plan 
national. Il y a manque également -
d'ouvr iers dans le textile, ce qui fa
vorise cette spéculation. 

Cher -collègue, cher camarade, 
« OUEST-FRANCE a qui nous 

avons adressé le texte ci-joint le 
26 octobre a refusé de l e pu
blier. 

Nous avons insisté auprès de 
la 1·édact ion, mais en vain. 

De plus. les investissements ont été 
insuffisants, une crise ayant été pré
vue à tort, et également les produc
teurs -ex1~0rtateurs reçoivent de t eL'> 
avan tages qu'ils livrent m a l le mar- -
ché intérieur, ce qui contribue aussi 

Devant cette carence et la 
mauvaise foi systématique du 
journal local, nous tenons à 
vous adresser d-ireclement, à 
titre dïnf ormation, le texte en 
question. 

à la ha usse du textile. 

Quels remèdes apporler? 

Ne comptons surtout pas sur le 
gouvernement, ami des hommes des 
trusts , des banques et des grands ma
gas ins (tel l 'Inno, chère à Ch•alandon, 
U .N.R.). 

~ als _un_ régime socialiste pourra, 
lUJ, socialis er les trusts du textile, 
comme les autres, supprimer tes im
pôts indirects s i lourds aux petits 
consommateurs et œuvrer à la créa
tion d"un fon ds d e stabilisation des 
matières premières à l'échelon mon
dial. 

Les s tructures de l'économie fran
çaise devront, de plus, être complète
ment changées si nous voulons que 
le pouvoir d 'achat des travailleurs soit 
amélioré définitivement, ce à quoi se 
r efusera toujours tout régime capita 
liste, quel qu'il soit. 

D. F. 

L e bureau départemental 
drt Syndicat général 

de l 'Education Nationale 
A la suite de divers articles parus ' 

- ces jours derniers clans « Oues t 
France :., le Syndicat général de 
l'Education Nationale (C.F.T .C.) croit 
utile de r,appeler une nouvelle fois 
son hostilité fondamentale à l<t loi 
d'aide à l 'enseignement priué, tant 
sur le plan des principes que sur le 
plan des fai ts. 

Attaché à la libert~ de l'enseigne-
- ment et considérant l'exercice de cette 

liberté comme un ultime recours des 
fam illes que ne satis fait pas l'Educa
tion Nationale, le S.G.E.N. ne saurait 
admet t re le princ-ipe même des sub
venli011s de l'Etat à des établisse
ments 71rivés. La liberté -ne s'aliène 
,pas , même partiellement ; ECOLES 
PRIVEES, FONDS PRIVES. A ce seul 
niveau des prindpes le S. G. E. N 
considère bi-en comme scandaleuses 
les subventions accord-ées par l'Etat 0. 
l'enseignement privé, et li l'a redit 
récemment avec l'ensemble des orga-

- nlsa tions syndicales. 
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Au plan des faits, le « scandale l> 

~•est . pas moicns. grand. ~lors que 
1 E~t ne peut fa ire face a tous les 
besoms du grand service public qu'est 
l'Education Nationale, n'est-il pas 
prap:em~nt <1. scanda[eux l> qu'il puis
se d.1stra1re une ·partie cle nos crédits 
P?Ur ~ubuentionner un sectetlr privé 
d enseign~ment? Qu~nt au ralsonne
n~e n t qw_ consiste a justifier cette 
aide . e~ disant . que cet enseignement 
ip~·Ive Jou~ le r?le ?.'un véritable ser
vice p ublic pmsqu 11 « assure l'ins
truction et pour une part l'éduca
t~on ~e 1.300.~00 enfants environ l> , 
c est la un raisonnement s1>éc ieux: et 
de . surcr?it fort dangereux pour ceux 
qui le t1enn_ent car il risque d e dé
boucher un Jour sur l'intégration pu
re e t ~lmpl_e de l'enseignement privé 
d a_ns l ense1~n_ement. d'Et:1t. Les en
s~1gn:l~t~ prives so.uc1eux a juste titre 
d_a1~<;!101er le~r s 1tua t1on matérielle 
d1ff1c1_le, devraient mesurer ce danger. 

~nfm ~e S .G .E.N. s 'étonne qu'on 
puisse lm reprocher _ :'l lui et . 
d'at1tres - de s 'exprimer en termes d! 
combat. S'il Y a eu combat. les vain~ 
que~rs cle 1959_ ne sont-il5 pas 1 
en ~e1~n_ants privés ? _ des vainqueu~~ 
qui._ lom <;i essay~r de faire oublier 
leur v1cto1re. fe ign ent aujourcl'h . 
d 'l~nor_er les positions, m a intes r 1.11 

aff1rmees pourta nt, du S .G.E.N et ~is 
Burea u confédé ral de la C.F.T.C. u 

Le S.G.E.N. pour sa part et e n 
co_rd avec les autres syndicats d'ac
se1gnants publics. ca11tinuera à ~n
vr_er pour l'cibrogation de la loi d u ~l 
decembre 1959. e t pour l"élab . . 
d'une véritable réforme de l'en~l~tion 
ment dans le cadre de l'Ect e ig~le
Nationa le. u-cat1o n 

L a Secllon d u S.G.E.N. 

{De notre correspondant 
à L a R ochelle, M. Bouscasse) 

E conflit qui oppose les marinsL-pêcheurs aux armateurs rochel: 
'lais s'est brusquement aggrave 

dans la dernière semaine de novem
bre à la suite ·de Za décis ion cles ar
mateurs de dép0ser les rôles de tous 
les bateaux de p êche en r iposte ait 
r etard de 24 heures décidé par les 
marins à chaque départ à la « ma
rée :) pour ctppuyer l eurs r evendica
tions. 

Ces revendicati011.s concernent es
sentiellement les marins « à la part )), 
c'est- à-dire les marins qui au l ieu 
d'être rémunérés au mois et au pour
centage, ne touchent comme salaire 
qu'une part de la vente de la pêche 
(soit 35 p. 100 du montant de cette 
vente après déduction des frais) et 
qui ne bénéficien t d'aucuns congés 
payés annuels, r éclament de ce fait 
22 jour:s de vacances payés par l'ar
mateur à raison de 13 F _par jour. 

D e le-ur , côté, l es marins ai, mois 
réclament une amél:iorat ion de leur 
pourcentage. 

Certes l es marins « à la part:. ont 
eu longtemps la r ép·utation à La 
Rochelle d'avo-ir des revenus éle!iés · 
qu'en est- i l en réalité ? La part rap: 
porte. au marin, suivant les bateaux 
et suzv~nt le succès des marées. de 
10._ooo a 15.ooo F par an, mais à quel 
prix : 

Lf!S « mar1es » durent 15 jours 
pleins, ce qui donn e droit actuelle
men~ au marin, à 3 jours à terre de 
~e?ni-repos puis· il doit assurer cer
tains services à bo·,·d . 15 -e d , 1ours en fi r ans des conditiolls très fatigan
t es : travail harassant par toits l es 

l emps, avec des nuits de 6 h eures sett
ernent. 

ar~~ac'est ce repos de 3 i<ntrs que les 
1 leurs proposent de réduire de 18 
i eur':s pour _récupérer les 22 jours de 
;,~;i,tes payes; ils accepteraient de 

P 
e une faible crngmentat'ion du 

· ourcentage des . 
mais en r • . marms au mois, 
l'eff ectif de e~uisant en contrepartie 
bre. c wque bateau d'un me-m-

L e syndicat c G T ~ . 
cheurs fait · · · des marms-pê-

. remarquer qu • e 1 co11ditions proposé av c es 
teurs pour l es 

111 
es P~r les arma

derniers sera-ie,it aanl!es Cf la part. ces 
~ 1 • m nes à faire 
i _naree » suppléme t . une 
n ee. l'ctrmateur e n aire dans l 'an
congés annuels n '/!Ct:Yant_ 22. ioztrs de 
Plus, c'est - à-di/e <l( rt~:raz~ a gagner 
profil du travail / ex r a_zre un sur-

Le conflit . es marins. 
l risque cle s l es mctri11 s se fort . _t:: ,µro onger, 
de chômage d L i11scnrc au fonds 
l es ar mate itrs v°:is cette Perspective 
mais sont-ils s · ltle!it clurci r la lutte' 
sent of ficiellen:e ,1t?;s 9 u · ils l e parais~ 
ble car to 11s n . · c l!S t 71c u ])rob-a
a rmés pour ré~is;ont . vas aussi bien 
ment du conflit n er a un Prolonge
se sont lourdem ~t1mment eeux qui 
l'c~cquisitio 11 cle 1, en ei~dettés pour 
a7oute l e passé J:r ncivire. Si l'on Y 
bat aux vues 

111 
Pctlronat cle com

armateurs on 7Jiltii1tsiennes cle ces 
rebo11disse~nents ; ll augurer maints 
resse_ tous les Roc~~e1i (}On/lit (flti i n té
cu~sions sur l"éc . ctts /Jar ses réper
qm intéress2 tou an omie de la ville et 
clerniers <loiven/ ;:s ~rav:Lilleurs. Ces 
~~ff-c_amarctdes ayant s~ntir solid.c,ires 

i erent d1.t le·ur 1 . t n ~tatu t bien 
m~nt ctes sala r-iétais qui ~01tt fina
meme Palronat. ex-ptoites Par l e 



~rest: l'affaire de la pharmacie mutualiste 
• -- w w 

(D~ notre correspondant . . . 
à Brest A Pm tzcuZier 

· GLOAGEN). 

1~ L s'agit <l'u11 ,pro·et . . 
Jll ~utuelles <lu Fil;is/: l 1!111011 ~~:> 

:.ie plusieurs anné er e,_ vieux deJa 
convention fut, déjà es. D~s 1960, une 
mut ue:Ies et M G . . ~assee entre les 
peur permettre· au~uy, Pha~·macien, 
f_air e honorer gratuite~1 ut~ahst~s de 
acnnances. Pour cette 1e~tt·lems or
Garry se vit infli ·er . i ud~, M. 
suspension par ro~ctre c~nq mo,s de 
ci e-:1s et se vit refuser la l~~. l~harma-

1.ôct'~ t 1v1aison des n " ,.,_amen s par les a ras . t 
Le 14 juin 19G2 l"Uni sis es. . 

de:11ande au préfét la cor1e~aMt· u tuda~1ste 
l . • . 1011 une 

P 1a1mac1e par voie direct-0 E .. 
So'1 ct· · ~. 11 l a1 -• u « I:Umerus c lausus ». le pré fet 
dem_an<le a M. Garry de lui r emettre 
sa l!ce~1_c: p~ur la t ransférer à l'U.M. 
M. ~rry CJUI a de_s a,ppréhensions (il 
conn.,1t ses confreres) réclame r _ 
S~;'~-nce ~u·ene l_ui sera rendue en ~!s 
d ee~ec_ . le pr~fet et les dirigean ts 
muti.aliste:5 apaisent ses craintes et il 
re1:1et sa licence le 25 avril. Le 26 le 
~refe t la_ tr~nsmet à !'Uni-on Mut~a
l1st~. Mais 11 . fau t aussi une autori
sa t,10n ~e g-era_nce de l'Ordre des 
P1:armaciens qm est aussi tôt deman
dee. La _Féd_ération Nat ionale de la 
Mutu~lite fait savoir que dans ce cas 
le prefet peut accorder une autorisa 
t!on provisoire de gérance qui réduit 
~e ferrr~eture effective à quelques 
Jours. S1 la pharmacie avait rouvert 
ainsi. il est évident que le soutien 
populaire aurait assuré son succès. 

Mais légalistes et pusillanimes. les 
responsables mutuaii~tes préférèrent 
attendre. si bien que le 26 juin, le mi
nlstre Marcellin, sous 1a pression du 
lobby pharmaceutique .casse la déci
sion du préfet. Entre temps les phar
m a ciens brestois introduisent une 
pharma cienne d 'Algé rie qui prétend 
bén éfi-cier de l'antériorité bien que 
n 'aya11t pas de local et n·étant pas 
in.$crite sur la liste des pharmaciens 
rapatriés puisque celie-ci n 'est pas 
eneore faite. 

Les Rll1l~éirêts des e:gpiomteurs 

Le ministre peut lui accorder sans 
formalités une création par déroga
tlon. Cependant, par un geste inouï 
qu-J en dit long sur la moralité de la 
V" e'es t la licence. propriét,é de M. 
Garry et qu'il n·avait remise que sous 
condition, qui est donné e à la ra pa
triée. 

M . Garry, pour avoir fait passer 
son id.fa] socia liste a vant l'amour d es 
gros sous, perd sa ph_armacie . e t. le 
droi t d·exercer son metier. Qui s·en 
soucie ? Sûrement pas les di_rigean!s 
mutualistes qui lui ont cou,pe l~s v~:
vres depuis le 30 ::;eptembre ai~s1 c!~ a 
ses employés, et semblent plut9~ s m
génier à lui susciter des en1101s. Un 
seul exemple : le stock ac_tuel cle _la 
pharmacie représen~e plu~1e_u1:s m1l
li<;-ns mais ne peut etre reeillse faute 
de li~ence. Or du fa it de sa ferm~ture, 
voulue par les mutuelles, son _clecou
vert à la banque atteint environ Je 
ti-ers de la valeur du stock. 

-DiscTètement conseillé, Je banquier 
a décidé de se montrer impi~oyab_le_ et 
réclame le remboursement immedi~t 
du découvert sous peine de poursui
tes . les Mutuelles responsables, avec 
le ~1inistre, de la situation, _01:t 1t~ 
moyens de parer à cette d1ff1c~l e 
momentanée mais ne veu)~nt ne_n 
faire <ans doute pour pumr GarrY 
o'•avoir' été le seul honnët,e et Je seu: 
à prendre des risques dans cette af . 
faire Celui-ci n'est soutenu qu~ p~r 
u'i1e poignée de mutualis tes indig:n~~ 
mais sans grands m oyens fa~~ a u 
formida ble coalition ?u Pouv~J11, e\ii
Syndi-cat phannaceutique et a l ho 
lité de l'U.M. 

Les mœurs du acrnllisme 

1 mutualis tes de 
Il serait bon que es t ·nrormés 

base soie:1t ~nf!n large~ence I que Jes 
et appeles a I action. . Jeur se
Mutuelles n·ont J::ma!~ f~;~mptoire
crétaire ayant declare 1 ~,,.ernlt pour 
ment que pe_rsonne n_e -~o~~n que les 
la pharmacie. Il s e~ai , se cond ui
responsables n;utuahste:sn en patrons 
sent en mutualistes et no , . les tra
cte choc jet_ant sur Je pavfas servir. 
vailleurs qu1 ne. p_euve1:t c~tte a ffaire 

L'lmotion !>usc~E~e pa r,,. ée Elle en 
n'est pas pres d ecre . ~p~isJiÙques du 
dit long sur les m~t. rs po des lobbies 
gaullisme, sur la pu_157a~: e des masses 
et. h-zlas sur la faib.eS-·- ,t aveuglé
inconscientes. s'en Teme~l_~1 onsabJes 
m ent à des dir~cuons ufesf fauteuil 
qui •une fois calees dan~ e_u « p as d e 
n 'ont plus qu·une devise· · 
vagues >. 

iH1e tfl~. 
. =t? 

~~~-::~ 
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Aurait-il un lobby pharmaceutique ? (PILoto Elie J(a_qa11.) 

□ POUR U llf. UNION MAIS SUR UN 

□ PROGRAMME. MINIMUM COMMUN 
{ De 111n,tre c cn-espo111dic;nf 

dams l'O,l'ie, G. Couderc J 

l 
E vendred i 22 noi;embre s' est 
tenue à La.i gle (Orne ) un e réu

.J nion organi si e par l e Cent rr! 
d' action inst it ul ion nel1e, ai;ec le con
cours de M . Mermaz, candidat m.al 
henreux aux dernières élect i ons lé
gislalii;es, p r é§_iclen t du Rassemble
m ent d i.mocrat ir11i.e de l"Orne, Charles 
H ernu, F o•uet (député d e la Sarthe), 
Francois M i tterrand. 

Celte ré1mic,n, vüi-table appel du 
7Jied à Defferre, az;ait pour l h ème l e.~ 
proch ain es éleclicns JJrésidenli elles. 
M i lle per sonnes entendirent d'a bor d 
M . M ermaz insi~l er sur la m i ère de~ 
clépartem ents de l'Ouest , Fouet par_
l er de la f orce cle frap pe, H ern u pre
ciser que « l e cheval (le programme) 
n 'a.r ri'i:era i t gagnan t que s'il était 
bien mon té 7Jar l e joclcey (le candi
dat) , cel ui-ci pou1:{1nt êt r e D9 J e1:
r e l> . A i;ec F rançois Mitterr an d, c et azt 
1w très. brillan t ex posé politique! éco-_ 
nomique, social... et électoral, ecoute 
avec la plus vive attenti o_n par le 
nombreux vubli c sensible a _ la .~on
homie et à l' adresse d1i depuie de 
la Nièvre. . . . . 

Celui-ci déclarait, en partzcul1er. 
« Ne,us nous consicl1,r ons, ~ès 1!wi n 
t enant, l es lieutenants devoues ~e 
celui qui sera choisi comm_e le _m~zl
leu r porte-ira7Jeau des republtccun~ 
et de& démocrate~. J'entends par la 
tous ceux, d es incltp en dants e~ M.1:.P
aux socialisles, qui veulent. de ban a~
ser ce pays d"une m onarchie n on h e-
réditaire et cle la bande U.N.R. l> • 

Vivement applaucli_ JJar une partie 
de la salle, i l (ançazt 1m appel aux 
contradicteurs evenl1!el~. . . 

Guy Co1Lderc, secreta_ire f ederal d_u 
P.S.U., monta le premier sur la t_ri
bu1ie pour déclarer : . « 1l est b ien 
vertain que le po 11 vo ;r ga11ll1~te ne 
pourra être abattu _(Jue_ par l !rnt~7.1 
cle la gauche et cles mdeczs .. M ais, s il 
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est certai n (Jll'un e par t ie des sympa
thisan ts du M R .P. vot era pour le 
candidat de la gauche, on se demande 
bien ce q LLe v iendraient y faire les 
i ndépen dants - camél.éons. A moins 
qu'on ne v ezûlle r ecommen cer un 
noui;eau pacte des zouaves du vont 
cle l"Alma. El sï l est vrni, comme l'a 
dit H ernu, qu' un bon joclcey puisse 
m ener un bon che z;al au potecm cl 'ar 
r iv t e, i l est excepti onnel qu' il Jntisse 
mener une Rossinante. Alors, un ion, 
ou i, mais pas n ' impor te laquelle, et 
pas sur n ' importe quoi. Que serait 
cette éphémèr e maj orité lors clu pre
m ier d(:,ba l parlementai re sur l e plan 
Langevin-·Wal l on ou sur la nationa
l isation des pôles de domin at ion éco
m ique act uellement sou.; emprise ca
pi l ali~,t e ? Nous n'avons pas le droi! 
de duper 1m e n oui;elle fo is les trn
vaillcu rs et les pay~ans cle ce pays 
sur la valeur réelle cle notre un ion. 
L es impui ssances parlementaires de 
la IV' République on t permis au 
m oins autant que la guerre cl'Algèr ie 
la p rise d u pouvoir JJar l es incondi
tionnnels. 

Les moyens à e.ntilise-r 

t e ent re organisati ons politique:;:. r oi
sines établ ze sur u n program me com
m1m . l) (Vifs applaudissements.) 

L e secr éta i re du P.C. d éclarait en 
sui t e son accord t ot al avec l e cama
rade du P.S.U., ai n si (Ju'un autre 
orateur; paradoxe, Boudet , ancien 
dép1lté U.N.R., sign ataire de l'amen
dement Salan, se déclarait « imr, res
sio11né JJar l a j eun es~.e et la velon té 
des vrécédents orateurs, et d' accord 
avec eux sur l e programme l) . 

Mitterrand réponda i t alors aux 
orat eur s et se de'clarait d'accor d sur 
le programme, mais précisai t que, 
po/l r lui, ce n'était pas plus impor 
tant que la désignation du candidat. 
Il r épéta-it même que, pour lui, l' union 
envisagée groupait aussi lei. in dépen
clan ts, républic_ains autan t que d'au
tres. 

La r éunion se t ermina i t à u ne h eu
re d u matin , et l e secrét ai r e du P.S.U. 
fut alo rs invité au pot de l'conilié : 
ce,m me i l est unit a i re, il a accep t e·. 

Il sercii t bon qu·on n e laissâ t pas 
aux aut r es partis le soin cl'c:rpliq uer 
la lutte contre le gaulli sme. A. (Jll an cl 
cles. orateurs du P.S.U., puisqu e nos 
(J1.1 erel/es intîi-stines semblent avoir 
trouvé leur solut ion ... unitaire? 

« A l ors union, oui, mais d'abord sur 
un vrogramme minimum commun 
Entre employeurs et salariés, il est 
fréquent de conclu r e des con-ventions _ 
collectives ; il est possible de con
clure de même II n contrat entre les 
or ganisations po/i liqucs voisin es et 
d'y donner un caractère solennel. Ce 
contrat devr ait énoncer l es JJrin cipa-

illllllllllllllllllllllllllllllllllllll lllllUllltlllllllllllllllllllllll lllll llllllllll 

Le résultat 

les ovlions économi(Ju.es et polili(Jues 
f ormant un programme de transition 
et lancer l ' idée rl' 1rn con tre- plan, en 
vrëcisanl l es moyens à utiliser. Cè -
n'est c111e s.ur ces bases qu.e lievrail -
a/o r s survenir la désignat ion du can
diclat cl e la gauch e. Tou l autre pro
c1:.'c!.é est m alhonnête et sans valeur 
v ontique sinon imméclia l e et électo
rali ~-l c. 

« Il e.\ / , en outre, -vai1~ cle ci l er 
r union cl< s clémocrales sans parler _ 
des c inq millions de i;oix co11im1mis-
te ·. Il est i ni11ossiblc cle lravailler = 
sans eu.,: et i l e.~t i1,ipos. ibl e cl e parler . _ 
M it tcrrancl . sain traiter lie l 'accorrl 
des ccmwrades comm unistes sur l ~ 
prcgramme. H ommes el f emmes (Jui -
avez cru de rolre rlevoir cta 'Sister 
ci celle r éunion, j e précise an nom = 
clu Parti So~iallsle Unifié c,ue nous = 
n e cau l ionnero11s celte union , pou r 
tant ab~olument 11écct·sair e, <1n'aprè~- -
ac..cord sur le pr ogram me. Nous 
11 'avo11s . en ce 11 ui nous coucerne, 
7a mais cl i t 1< rn i > ci rle Gaulle et ri = 
la 1< banrl e U .N.R. ». Nous c/i rion~ de
main « 11011 J> à, ce11.1: qui, co11sriem
m ent ou incc,11sci!'mmcnt , se f ern it!n t 
les com1ilices crime noui;el/c cl upr r ie _ 
cles hommes el des / t mmes si1!cèn. 
de ce pay;;; _ En résuu ié, j e n e clallle -
7Jas de la .sinciri lé cle M itler rancl 
1-Iernu c l leurs amis. mcc is il i m~ _ 
v orl e q11 ï ls comprennent (J lle l"heure _ 
n ·cgt p l us li des ccc.::urùs prli- électo - _ 
raux, m ais à la cléfinit ion cl' u11e char- .,, 

de 10 ans de lutte 
de 

l'Association Nationale 
des cheminots 

anciens combattants 
Le 31 octobre 1963, l'Assemblée Na

t iona le a adopté le budge t des Tra
va_ui:; publics pour l!J64, après que le 
m1mslre des T.P. a it appor lé les as
surances suivan tes en ce qui ccncerne 
les bonifications cle campayne dou
bl e et simple : 

« Je répoucls simplement û M . Du
mor t ier qu 'il s·agiL d' uu en gagemen t 
du gouvcrnemcnL clc p renclre a u cours 
tic l'ann ée l!J64 une première mesure 
au ULrc cles bonific:alions de campa
gn c en faveur des cheminots. 

« ~ ·esL un ~n;;agemelll formel. qui 
n e_ f1~urera cl a!lleurs pas au budget 
lm -_rneme ~t qui n':i. pas i y figur&r, 
m ais CJUL figu rera da ns le budnet ùe 
la S.N.C.F. Celte décision éta n t Jnte r
v~nue en 1964 a ura le caracti:-rc 
cl une mesu re acq uise, et sera clone 
auL_oma tiqucmeut a pp liquée en anr.C:e 
ple ine sur l'année L9tj5_ » 

Il rc~le maintenant :1 fai re ent rer 
dans l::t vie ces clêc larations qui cons
Li lucnt une première et importa11tc 
victoire de l'action unie des chenü
nots (l nciens combattants que n ous 
invitons i venir rejoindre Jcs ra ngs 
cle l"ASSOCIATlON NATIONALE DES 
CHE MINOT S ANCIENS COi\iIB AT
TANTS, RESISTANTS. PRfSON
N'IERS ET VICTIMES DE GUERRE 
(A.N.C.A.C.) . 9. r. Da ut,a ncourt,, Paris. 
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LE NOUVEAU 
DÉPART du PSU 

La section de Rennes (I.-et-V.) a 
enregistré, dès le lendemain du Con
grès, 4 adhésions. 

La Fédération de la Nièvre nous 
clonne une série de bonnes nouvelles : 
adhésions après le Congrès, la section 
de Guerigny qui comptait 6 membres 
au début de l'année en a aujourd'hui 
quinze. Une section ser-a fondée le 
10 décembre à Cosne-sur-Loire 
(s"adresser : Peignat, 10, rue Emile
Combes}; de nouveaux abonnements 
à Tribune Socialiste ont été transmis. 
La réunion du Cercle d'études 110Iiti
ques avec Daniel J\layer a obtenu un 
succès « franc et massif» (300 audi
teurs). Il en a été de même pour la 
mànifestation à Nevers contre la force 
de frappe. 

De nombreuses sections de Paris 
et de la banlieue se réjouissent 
d'adhésions et de ce que j'ai appelé 
des réadhésions (retour de camarades 
qui s'étaient mis sur la touche en at-
tendant le Congrès}. ' 

Une prospection méthodique des 
abonnés et anciens abonnés de Tri
bune socialiste est organisée. 

Dans chaque section, un camarade 
se charge du renouvellement des 
abonnements; de la récu11ération des 
anciens abonnés, et de la 11ropagande 
en faveur de nouveaux abonnements. 

Edouard Depreux 

Fédéra-Hon 
de l'Aude 

Edouard Depreux, secrétaire natio
n a l du P.S.U,, participera aux réu
nions publiques suivantes : 

- Le samedi 7 décembre, à 21 h ,. 
à Narbonne, Palais du Travail (Salle 
Lacroix} ; 

- Le dimanche 8 décembre, à 
17 h. 30, à Carcassonne, salle des 
f êtes de la mairie, 

D'autre part, le Congrès fédéral de 
l'Aude du P.S.U. se tiendra à Carcas
sonne, dimanche 8 décembre, avec 
l"ordre du jour suivant : Compte 
rendu du Congrès national du parti ; 
application des décisions prises ; ré
organisation de la propagande et de 
l'activité fédérales. 

N • 
LENS : Contre la force 

de frappe 
Le meeting contre la force de frn.p

pe, organisé à Lens le l " décembre, 
a obtenu un magnifique succès. En 
effet, 10,000 manifest.ants, en tête 
desquels avaient pris place les res
ponsables départementaux des org:1.
nis-ations sulvantes : P,S.U., M.C.A.A,, 
P .C., S.F.I.O., F ,E.N,, C.G.T., etc., sui; 
vis des parlementaires et des élus 
locaux, défilèrent dans la ville jus
qu'à la place du Cantin. Après la 
lecture de la déclaration du comité 
départemçntal temporaire contre la 
force de frappe, le camarade secré
taire de la F.E.N. fit adopter à l'una
nimité une résolution qui reprenait 
les termes de la déclaration. 
. Les 10,00~ ma1:ifestants se disper

serent ensuite, resolus à continuer la 
lutte, coude à coude. contre la force 
de frappe. 

METZ : La Ville 
et le Citoyen 

La section de Metz du P,S.U. a 
invité l'A.D,E.L.S. à organiser une 
conférence-débat sur le thème « La 
Ville et le Citoyen ». R, Beaunez, 
secrétaire national de l'A.D.E.L.S., 
animera cette réunion qui aura lieu 
le vendredi 6 décembre à 20 h. 45 
à Ja, br-asserie Pasteur, à Metz. ' 

un 

Comment lire 
et apprécier 

budget communal 
L'A.D.E.L,S. (Revue COl"l'espondance 

Munic_ip-ale} et Peuple et Culture 
orgam~e!lt en commun une visite à 
la Mame de Poissy (Seine-et-Oise) 
le samedi apr ès- midi 14 décembre' 
pour examiner sur place et à par~ 
tir d'un oos concret le budget d 'une 
commune en expansion rapide, 

Cette visite, qul es t la première 
d 'une série prévue à cet effet, fa it 
suite a ux différents cours donnés sur 
les fi nm1ces locales. 

Le rendez-vous est fi xé à 15 h. 
à la Mairie de Poissy. 

Moyens de transport : trains gare 
Saint-Lazare, à 14 h. 11 et 14 h. 32. 

La F. E.N. pour l'application 
-du plan LANGEVIN-WALLON 

deuxième jour, l'occasion PO}l~ cha;
cune des tendances de prec1ser a 
nouveau son point de vue. F ORTE de 340.000 adhérents, soit 

les trois quarts d'une corpora
tion syndiquée à 80 p. 100, celle 

des membres de l'enseignement pu
blic, la Fédération de l'Education 
nationale vient de tenir son congrès 
à Paris les 26, 27 et 28 novembre. 

Ce congrès assez terne, qui con
trastait avec le caractère passionné 
des débats du dernier congrès de 
« Force Ouvrière », a été marqué par 
le classique affrontement des trois 
tendance : majorit.alre, Ecole éman
cipée, ex-cégétiste (Bouches-du-Rhô
ne). Encore faut-il souligner que, 
comme aux congrès du S .N.I. et du 
S.N.E.T., cette tendance a voté le 
rapport moral du Bureau national 
sortant (entièrement majoritaire) et 
a insis té sur les points d'accord qui 
existent entre « les deux grandes 
tendances » de la F,E.N. 

La détresse 
de l'enseignement public 

d'acti•1ité de Lauré et dans le débat 
auquel li avait donné lieu). 

Contrairement aux dirigeants de 
Force Ouvrière, ceux de la F.E.N. estl:
ment que c quelque chose a bouge 
dans la C.G.T., dont on doit tenir 
compte, même si on ne peut pas en
core démêler dans cette évolution ce 
qui est profond et irréversible. de c~ 
qui est seulement circonstanciel l>. 

Toutefois, pour Lauré et ses amis, 
cette évolution porte moins sur les 
problèmes concrets que sur la recon
naissance de <1: l'existence de courants 
de pensée », reconnaissance dont la 
C.G.T. c n'a pas encore tiré les con
clusions ». 

Quant à la C.F.T.C.; elle a été l'ob
jet de nombreuses attiques : les plus 
virulentes provenant de la tendance 
11- Ecole émancipée », les moins viru
lentes de la tendance « ex-cégétiste >>'. 
Dan.s son rapport, Lauré avait bien 
indiqué, en ce qui concerne la C.F 

Aulong, membre d1;t B.F. sorta,nt et 
porte-parole des maJorltaires, _s -atta
cha à répondre, sur un ton tres mo
déré aux crltiques des auLres ten
dan~es. Il souligna que. la "!,5'-~-N. ne 
pouvait être absente du Com1te contre 
la force de frappe où elle retrouve 
les partis politiques amis .. Il estima 
nécessaire également la presence des 
représentants syndicaux au C.S.E.N. 
(Conseil supérieur de l'Education na
tionale} même si, comme l'avait dit 
Lauré « la porte est devenue étroi
te >. 'Toujours en réponse au porte
parole de l'Ecole émancipée, il se fé
licita que, sur le plan de la fonction 
publique, la F,E,N., par se~ e:ont!)-Cts 
avec F,O. et la C.G.T., ait ISOie la 
C.F.T.C. (on sait que, par ailleurs, le 
S,N.I., l'organisation la plus influente 
de la F.E.N., refuse de participer au 

· colloque organisé par la S.F.I.O., en 
raison de la présence de la C.F .T.C.). 

Dans son rapport d'activité, le se- Toutefois, le porte-parole des ma-
crétaire général de Ja F.E.N., Georges joritaires se défendit d'accepter dans 
Lauré, a dénoncé « Je déséquilibre la confusion une alliance avec les 
scandaleux entre les besoins et Jes ex-cégétistes qui enfermerait les amis 
moyens de l'éducation nationale ». de l'Ecole émancipée « dans une sor-
Il a souligné que « le pouvoir n'y a te de ghetto » . Il regretta que la 
répondu que par des déclarations C.G.T. maintienne, pour les persan-

- d'intention contredites par un effort nel.s de l'Education nationale, « de 
financier toujours insuffisant et par petits syndicats qui ne sont pas tou-
des réformes équivoques ». jours tendres pour la F.E.N. » , alors 

A l'appui de ces affirmations, le .... :,:_P~ __ ·-,.~_···..-lii'_._)tm_:_,_:,:,•:~-#_'( 9u_e tles ilnlsti~utlonsl·9c5e4·ge(·~istles o~tt re_-1 
secrétaire général de Ja F ,E.N. a in- ._ ;,...,,, . . 10111 ce e-c1 en a a sm e, 1 
diqué que Je programme de la com- est vrai, d 'une décision du Bureau 

_ mission Le Gorgeu, qui définissait politique du parti communiste}. Sur 
c les besoins incompressibles » d e le problème de l'intégration, il affir-
l'Education nationale (soit L694 mil- ma que la majorité était en désac-

- liards, dont L450 à la charge de / cord avec au moins une partie des 
l'Etat pour 1962-65) avait été réduit membres de la tendance Bouches-du-
de 17 p. 100. Les abattements les plus Rhône. Lorsqu'il évoqua, à ce sujet, 
importants portant sur l'enseigne- Lénine, il fut interrompu par des cris 
ment élémentaire (écoles maternelles dans la salle ( « Il n'est pas là ! :,,). 

- et classes termina les), les collèges Mais Aulong de citer un texte éma-
d'enseignement général (C.E.G.l, les nant des syndicats d'Alle,magne orien-
écoles normales primaires. tale et affirmant que ceux-ci recon-

- D'au t re part, d es crédits inutilisés naissaient « le rôle dirigeant du parti~ 
sont reportés ct·un exercice sur l'autre, (ce qui, là au moins où le parti est 

- ce qui, selon le secrétaire de la au pouvoir, est bien une forme d'in-
F.E.N., pourrait être évité si l'on avait té~ration). l':Ialgré tout, quell-es que 
clécicté « que tout serait désormais fi- soient les divergences qu'il ne faut 
nancé !}ar l'Etat, quitte à demander p~s. cacher, le porte-parole du Bureau 
une contribution des collectivités ». federal souligna, en termin,ant 

Georges Lauré a également Insis té qu' « une concordance de vues totale 
s ur l'insuffisance du recrutement cles était possible sur certains points ». 
maîtres qui oblige les enseignants à Le vote qul suivit devait donner 
faire beaucoup d'h eures supplémen- 7.~08 mandats pour le texte majori-
taires (un conflit a, d'ailleurs , éclaté ~aire ~or~tre 2,322 à celui de l'Ecole 
entre la F.E,N. et le S.G,E.N, à propos e_manc1pee, 713 à celui des ex-cégé-
de la grève d es h eures supplémentai- t1stes et 499 abstentions. 
res}. Lauré a parlé aussi de l'insuffi
sance des palliatifs en matière de re
crutement : appel à des maîtres auxi
liaires ou contractuels dont la condi
tion es t difficile, offres d'emplois aux 
ingénieurs., aux « professionnels l), 

voire aux officiers. Autre palllatif : !~ 
le recours à la télévision dont on pré
tend « ignorer dangereusement les 
limites », alors qu'elle ne peut être 

_ qu'un « auxiliaire précieux » dan.s 
certains enseignements, 

Georges Laure s'est félicité de l'ac
tion men ée par le C.N.A.L,, au sein 
duquel la F.E.N. collabore avec le, 
partis d 'opposition, « Pour nous, a 
rappel·é Lauré, l'expansion et la dé
mocratisation de l'enseignement sont 
inséparables de la laïcité et c'es t 
pourquoi nous avons fait le serment 
de m anifes Ler en tous lieux notre op
position à la loi Debré et de lutter 
jusqu'à son abrogation. » 

Le secrétaire général a rappelé 
aussi la prise de position de la F,E.N. 
en faveur de la nationalisation de 
l'enseignement : « par la faute de 
nos adversaires, ce pays a désormais, 
dans le domaine de l'enseignement, 
l'alternative de la politique acLuelle 
du gouvernement ou de la nationa
lisation ». 

Par ailleurs, Lauré a vivement cri
tiqué c Je démantèlement du minis
tère de l'Education nationa le » et la 
volonLé du pouvoir gaullis te de meL
tre en tutelle les serviteurs de l'Etat: 
« L'administration, menacée d'épu-

- ration. es t tenue en lis ière ; l'appa
reil de l'Eta t tout entier est s,ans au
cun recours à la discrétion cle l'Elysée 
ou de ceux qui se réclament cle son 
autorité. » 

Le débat d'orientation 
Les discussions touchant :i J'orlen

tat1011 synclica le ont s urtout porLé 
comn~c a u congrès de F.O., sur les 
problemes de l'unité syndicale et de 
l'i_n~ég\·a~ion (questions qui ava ient 

- deJa ete abordées clans Je rapport 

(Photo El ie Kagan.) 

Pour Georges Laure, démocratisa• 
tion de l'enseignement et laïcité 

sont insé1Parables. 

T.C., que « c'est à son comportement 
futur que nous apprécierons sa vo
lon~ d'un_ion pro.fonde... ». Mais il 
avait rep1:1~ en.sult~ un certain nom
b~e ~e critiques frequenunent adres
s_ees a cette organisation par les mi
l!t~_nts d~ F,O. et de la C.G.T. : « Jus
~u a. pr,es~nt, elle n'a participé à 
1 '.1mel10r3:t10n des rapports intersyn
~1csyx Ill par, les prises de position 
equ1v?ques ~u elle a pris es dans des 
dom'.1111es ou. le double jeu n'est pas 
admissible, ni par se~ ~ntorses inces
santes a_ux regles elementaires cle 
to~te act10n con~n:iu_ne, ni par le sens 
al,,u de la publtc1té qu·ont ses mili
tants ... » 

Et, cependant,_ le secrét.aire o·énérs 1 de la F.~.N. avait Indiqué: << "on n~ 
~eut renier personne si l'on veut r . 
Jiser_ tll~e un_it~ indis pensable. » Etc~; 
!e~r.eta1re _ge;1eral du S.N.E,T., Loui.s 

s re, avait egalement déclaré . J 
p~nse que les conditions de cett~ « ,e 
té seront un joUL· réunies. l> lllll-

Il re:5 te que si les dirigeants 1 
l'oq~anisa tlon autonome ont la ce 
ta\g1e de l'unité syndicale 11~ nos
ço1vent la réalisation de c'elle-c(on
façon un peu abs traite pai· l'a 1•. de 
• · 1 · · ' • ' PP 1-ca"\On . ce~ pn~tc1pes clu P.M,S U D 
c e~ t-a-cl1re, clecla rent-ils, « des 1:è · te''. 
q~11, chez nous, ont permis cet te g .·5 
te ... » uni-

Pour ce qui est du da 1wer cl" té 
grat1on , La uré ava it affirmé 111 -
« les org::u:ib a tions syndicales d . que 
se ga rder a la fois dn pouvoir c o1_v cr_1t 
pas ren oncé à les a nnihiler s~[t 11 a 
les « c:iss:tnt », soi t en les cl; me e_u 
quan t, et des partis nolil" . . s t t: 
p e_u_ven t. avoir la tentatioi~'.} uâs qui 
u lilL~e r a des fins pa r·ti cnlières e les 

Le déba t sur les motion:; ct;" __ .,,, 
t-a t1on d evnit êt re 1, . -· ~ . o_uen-

Pour le plan Langevin-Wallon 

~~r contre, c 'es t à une quasi-una
n:ute que devait être adoptée kl mo
t10_n su~ les problèmes pédagogiques 
presentée par le Bureau. 

Ce te?Cte reprend les termes du plan 
Lai:igev1~-Wallon sur la scolarité 
o,bhg_ato1re jusqu'à dix-huit ans (ins
tltut1_o_n d'.un systè1:ne de six cycles 
sc?laue~, licence obligatoire pour tous 
les enseignants et formation des mai
tres :<les 9uatre premiers cycles dans 
~es etablissements communs de type 
ecole norm,ale supérieure) . 

Alors que le S.N,I. et le s NE s Ile 
sont p d' · · · , 

1 ~s. accord sur la durée sur les 1~0 ~ a
1
1ttes de. la formation des maî

es,. _e congres n'en a pas moins pré
f?ll_tse ~es m esures immédiates des-

1i11ees a a1'.1orcer l'application du 
p ~!1 Langevm-Wallon pour l'appli
~1~~o~ct~uque! la F.E,._N. entend mener 

• 1011 v1guoreuse. 
ne~is: mesures immédiates compren-

d - 1~ doublement du recrutement 
es écoles norma les primaires -au ni

veau de la seconde • 
I - -:;1·org~nisation, ~près le bacca
d~n~at, ct un cyc!e. cl'élutles de deux 
. n ees r:)Our les cleves-maîtres 1ns t· -
tutteur;~, s'.1nctionnées pa r un cerurL 
ca cl apt1Lucle a l', . . ,,, 
l)erme'tn11 t d' b ense1" nement et 

" " a Orcier sa1 1 · 1 · I études de !icelle" , • 1s c e a1 es 
l - l'O(IVerture ~b,eaucoup plus gr au 

c e_ d es imtituls prèparatoires' ;t l'e -
~e_ignemen t secondaire ' cr p È ' n
elcves-ma iLres ins LiL t . : ·. ,.S.) _aux 
clhnts t ·t 1 · u eur s et aux ctu
pr~1Hicleu\i~t~~'.·es cl 'un certificat de 

Le connTès a vol." l' 
mo '. ion I;ppelant e, c a ut re p~rt, une 
blic cle l'E l . que _le s ervice pu. 
qu.1 li[i~ !)~t;~~ad~~~~

1 
n_a tiona le 7s t s~ul 

profe.•sion nelle c ei un_e fonnat1on 
cl éveloppemen t' . e -~u.1 • 1mpl!que un 
se igne111en t tech~~i~~/i'.ei able cle l'en-
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par Francis Jeanso~ 0 

0 

\\ / OILA .un livre qui va irrit
0

er .-(1) ; O 
\\ et · co!ltrairement _aux ?raintc; 0 

,. _qu~ -1-a utcur exprime, Je crois , o 
qu 11 1rritera-plus encore les incroyants 
<J~1e les croyants ... Mais une irritation, O 
c es t une excitation particulière et il O 
est _vrai. q_ue,_ comme _Jeanson n'ous y o 
avait habitues, son livre nous eiœite b 
n ous a-m~nc à réfléchir, à 1rnscr; à 
nous 110ser des questions. 0 · 

Son, pro1>0s est simple : face à l'at- o 
tiiude dti, chrétien (catholique ou O 
Jlrotesta•nt), Jeanson situe sa pro1He O 
attitude - et cc, sans ériger sa pro- - O 
1irc pe'nsée close face à l'autre, mais o 
au con'ti-a ire en recherchant sans 0 
arrêt le dialogue, la confrontation. Et 
cela-, -au départ, choqu-era. Quoi donc, O 
consacrer tout un livre à un dialogue 
s incère ~vec les chrétiens, diront les o 
uns, quel temps perdu ! C'est accorder 
bien trop d'importance à cc phéno- O 
mène archaïque qu'est la r eligion , 0 
c'est, par ricochet, l a fortifier d 'au- o 
tant. D'autres, les chrétiens, risquent 

L E premier m érite de En compa
gn ie de Max Linder est d'être 
const i lu i:' de séqnences inédites. 

Celles-ci sont extraites de t rois f ilms 
(Soyez ma femme, Sept ans de mal
heur, L'Etroit Mousquetaire) tournés 
à Hollywood, de 1921 à 1923, et qui 
ne furent jamais distribués. en Fran-

liJn florilège d:e fct!-rire 

. ce. Ce sont d'ailleurs l es seuls films 
que Mau.d L inder ait pu ut iliser, un 
gra.ve l itige empêéhant l a réal isatrice 
de puiser dans les centaines de ban
des tournées par son père pour le 
compte de la maison Pathé. cle dire : de guoi se mêle cet athée O 

déclaré, tjli i vient nous expliquer la O 
théologie, et prétena en démontrer la o 
vanité, o.ui vient n ous dire cc qne de
vrait être, selon l ui, une foi authen- 0 
t ique ! o o o o o o o o o o o o O O O O 00 

0 
0 

Film-amalgame donc, r éalisé avec 
la caution cle R ené Clair, 1nais éga
lement un sens extraordinai re du 
montage. Pas un temps mort, pas un e 
fa iblesse, pas un oubl i non plus, en 
quatre-vingt- d.ix minutes de projec
tion : En compagnie cle Max Linde: 

0 
0 
0 
0 

On ne peut que souha:itcr, au con-
0 traire, que les uns et les .iutres se 

J>rêtent, à cette saine « provocation », O 
fJU'il s fassent l'effort d'une lecture O 
au demeurant fort plais-ante (Jean- 0 
son refuse les facilités ùes obscurités Gilbert Sommier qui, l 'année der
Jlhilosophiqucs , par i~ toujours ~111 ~a n- O n ière, avait t en t,é ce tte expér ience 
gage s imple, accessible, ne ùc!la1gne o intéressante a ·u t iliser le jour de re 
Jes r essources ni cle l'humour ni de O lâche de la B uch ette pour présenter 
J'iroJJic) . Ils pourront rapport er les de jeunes chanteurs, r écidive cette 
aUitucles décrites ici de celles qui, O année, mals en plus grand. Le Théâ
dans le mon-tic 1l'aujourd'hu i, person- o tre des Capucines n'est évidemment 
nific•nt « J'•a lhéc » ou « le croyant » : 0 pas l'idéal pour présenter un spec
ils trouveront sans dou te tJuelci_u~ 

0 
tacle qui, mi-music-hall mi-ca baret, 

avantage à l aisser un instai:it de cote possède tou t de m ême une tenue qui 
l es polémiques les plus faciles et les O tranche heureusement sur ce que l 'on 
J>lus répandues. O peut entendre à Paris en ce moment. 

o La sa lle éta it pleine, jeune, chaleu-
Et c'est bien là que rési!le le . pro:- 0 reuse, mi vrai plais ir . 

o est un surprenant flori lège du fou-
o r i r e où tous l es numéros sont réglés 
0 comme dan s un excellent spectacl~ 

de music-hall. Etonnant feu d'art ifi-
o ce où, dans le chassé-croisé des cour-
o ses poursuites, les cascades cle gags, 
0 les mille ressources de s-ituations ab-

surdes et /es joyeusetés de la paroclie, 
0 éclate let maitrise d'un amuseur mct•· 
o l iceu:i:, constamment inventif, suprê-· 

m em ent élégant... et rarement égalé 
clepuis sa èiis])arition, un malin cl' oc-

o t obre 1925. 
0 Jean-Jacques Vernon. 
0 

0 0 
0 
0 

D'où viens-tu Johnny ? 0 
0 
0 de Noël Hov,•~rd 
0 

cligicux intérét clu livre : 11 arny~ ,a En première partie, des débuta nts, 
un moment où J'évoluti?n cles soci~tes O pas yé-yé pour un franc, mais intel
a permis quc-. dc t e_ls_ ùia lo~ues soicn_t o Jigents, spirituels, poéti{J ues._ On sen 
irnssiblc~, où, . rex11er1encc l a mon_trc, 0 tait bien un peu J'influence de Tre- o JLE soleil a toujours raison, chan-
ces dialogues peuvent se 1rnursuivrc net ou de Brassens, mais le ta lent de tait Ti110 Rossi, i l Y a une ving-
alors même qu'un~ _lutte fra tcrn~lle O Selos ou de Monique Tarbes, de O laine d'années, dans un film <le 
r a i>pr oche les p-ar ~1cipants.-:-- et Ion o Byla nd ou des. deux petites a~?rab!es O Baroncelli. Johnny Hallyday et d'au
verra bien vite q u'il n 'y a 1c1_ qu_c peu O dont j'ai oublie le nom es t deJa mur, o tres « zidoles :> ont, cle7J1tis, repris- la 
cle rapports avec une « combm~1son » encore un peu de pla ncl1es et ça sera O chanson su.r un tout au tre rythme, 
socio-xiolitique dn type « la ma111. ~en- P très bon . · mais rien n'a tell ement clumgé eu ce 
clue m ix catholiques », cle cel~ln·c o E n deuxième partie, les grosses ve- 0 domaine. C' est bien connu. 
mémoire. Cc dialog ue cst possibl,~, o det,t,es, I¼trras e t Noiret - h énaurm~s O D'où viens-tu, Johnny? conl'ient 
disions-nous : le livre montr~ <JD !( et ri golos comme quatre_-:-. ~t pms, tous l es i ngrédients de l'opér ette 
est nécessaire. Ce p 'cst qu~ ! av~ni~ 0 oh ! poésle, talen t , sensibili té, Bar- 0 marsei llaise de l'époque Alibert-Scot-
qui Jlourra dire s'il aura etc fiuc bara, l a r eine. Je n·en pa rle pas, ve- 0 . to; mais la Camargue clc Noël Ho-
tucux, O nez la voir, cette gran <lc clame en o . ward et Yvan Auclona.rd, le scope et 

P.-L. Thirard. © noir, venez la voir, elle es t extraor- c, la couleur aic/ant, est nettement plus 
œ <linaire. belle à regarcler. Johnny, eh bien l 

m Ed. du seuil. 
Michel Joch, O Johnny a cl'aborcl une autre allure 

o que Tino à cheval, et vnis il u: tire 
e très honorablem ent cl.e cette h ist oire 

o 0 o O 16') O O O O G cle blousons noi r s canrlicles et ùe 
111J/l lfrats maladroits. H enri Vilbert, 

F~ LA VOYANTE D'ANDRÉ ROUSSIN 
w:..~~· l'lji,.,.,.._t----- • 

O F ernand Sardou, Evelyne Dan.dr y cl 
• tous les co7Jains cle la nwnac/e (ch e

vaux et toros compris) forment, cm-
8 tour du h éros iL la cu isse frémisumt e, 

une cohorte <1ui vous emporte joycu-
• sement au rythme fraca ssant clu 

NE voyante ex~rct-l?LCi de ~t~~i'%t,~ 
U fils l e(f1Lel, grace la s-ba1irf~ut aux 

d.e sa maman e , . _ 

cw a~ttages maté;~r:: r:::11
:a;~;è~e 1%~-

cures, a ;1L _ seles gens sont mécJwnts. 
norable. :<1ts c ue ce grand ch imr
S'ils, savaient . ':J tt Mme I rma-. , st le f il~ de ce e 
Y!e1bi _c ee de bougre ils laisseraient en 
lcl,, 2gr . . ' ·éputé Donlcur 
1Jlctn le . praticir:. in~e de . clissimuler 
d'une mere con r z is ·e cle celle so
son amour. Hypocr 1d t · 1 voyez l e · ·t · · r i•e Et le es 11 , cie e qm ... lJ • ... ., tt; 1 e Mme 
destin Sa voyance s a . ei u · · 
Jrnrn °ne voi t pas l es menace~ qui 
pèsent sur la t êt e de s.on r eJeton. 
G randeur et décadence. 

• twist. Car si Mlle Vartan (qui n'ap-
un mélange de Planète, cl' Ici Paris , 
avec les deux doigts cle Fr~u~ce-Di
manche qui conv iennent. Guen.sseurs, 
conJs célestes myst érieux, lectw:e de 
l' A u-.âelà on d écouvre l e niveau 
(l'inspi ration. En réalité, le rôle . a 
étë dess iné rnr m esures 11011r Elv1re 

o paraît qu'épi socliquement) n'n pas 
plus de talenl clevant l es Cami.rus 

o que sur un quelconque poclium mal 

0 sonorisé, la musique cle so ,1 frère Ecl 
c/ie, par conlre, ell e esl « t err ible i> ... 

~ 

• J .. J. V. 

Popesco. La Voyante satisf era un ~m- • • • • • G O • • • • 0 œ • 61 • • 
blic goûtant l es clwrmes clu melo- • 
clmme dist i ngué oit l~s bons ~e!tli
ments se substil11!J IIJ a la, . r ~al1Le , et • 
ten<lent it, accrecliter I i<lee cl un • 
,m&ncle en lequel règne cett~ bonne • 
volonté. E-t v ive la mèàecine libre, les 
rebcmteux, les soins par l es vlant es, • 
les jambes de bois en l!être nc1.turel, • 
etc. • 

Journal officiel 
de la Commune 

J.,e « Journal officiel :r, de la. Com
mune de Paris de 1871 va être r éim
primé par les Editions de Delph es, 28, 
rue <le Trévise, Paris. 

E. C. • La souscription pour cet ouvrage 
• important est ouverte. Au Thé/ltre àe la MG.oeleine. 

FESTIVAL DE TOURS: 

Une gifle pour Debré 
(DE NOTRE ENVOYE 

J.-J. VERNON) 
Cette année, à Tours, la déception 

l'emporta de trop loin sur la s11rprise 
du Festival de courts mélrages. Pas 
de f i lms riclicules ci proprement par
ler, à part le niais « Désorma is i> de 
Denis Epstein) mais des œuvres bien 
sages, et bien confortables. 

Un f estival sans surprise, en som
me, où le cri d'angoisse de Philippe 
Durnncl (« L'annonciation »), l' humour 
f éroce cle Kyrou (« Un honnête hom
me :>) , le fantastique scientifique de 
Barrère et Lalo1t (« Corps Profon cl l> ), 
le témoignage social de Sylvain 
Dhomme (« Fémini n Pluriel :>) ou de 
Artlwr Lamothe (« Les bûch erons de 
la Manouane »), le co11Zique parodique 
de Jeffrey H ale (« Hold up au Far 
Weü :i> ) , le désenchantement cle Geor
ges Robin (« Pile ou Face »), la fic
tion inquiétante cle Chris Marker 
(« La jetée » ) ne dérangèrent vas as
sez les normes oly11Zpiennes pour re
t enir l'attention du jury. Celui-ci, a1L 
11lépris cle la véritable poésie ou cle lCL 
clure image cle la réalité, fixa son 
choix sur la rêverie sentimentale cle 
« Toi :> (clu réal.irnteur lumgrois, Ist
van Szabo). H istoire cl'a]Jaiser sa mau
va ise conscience, i l clécer na to11t cle 
même une palme ci « Borom Sarret :i> 
œuvre <i])l'e et simple <l'uii jeune réa~ 
lisateur sénégalais, qui se cléroule 
dans le c-aclrc des bi cl on vill es cle Da
kar. 

Re_st~ti~ l e prix cle la cr itique ; prix 
consulere comme un « correcti f ,, mais 
qui, en ciislfoguant « Dans le Vent> 
cle Jacques Rozier ne f it que confir
m er la tenclance of f icielle ci jouer snr 
le velours. Pour ma 1xtrt, j'ct"i émis 
un vote politique. Avec m es amis des 
revues de gauche (Posi tif , La M étho
cle... etc) j'ai voté pour « sucre 
Amer :>., cle 1:an11 Le Masson. Le film 
/ nt vresen l e ltOrs fes tival clans une 
semi-clanclestinité, car il n'a vas reçu 
de visa cle cen~ure ; pour une raison 
très simple : il retrace la dernière 
campagne élect orale cle La R éunio1i 
et montre par (Juels procédés (poli.: 
ciers et arithmétiques) l'aclministra-. 
lion r;rwlliste et les propriétaires clu 
;nt, offrirent un slN(7)0lltin 7Jarlemen.:. 
ta ir e ci M. M icllcl Debré, avec 80 'Y~ 
rlcs s11Jfrnges. Un film 7Jour ler1uel les 
ci né-clubs f era ic11t bien cle se bat
tre. .. · 

eoeoo•••••••••• 
EN BREF 

L e Prix cl.1i Quai cles Orfèvres 1963 
a été llécerné ci Rolancl Pic/oux pour 
« On y va. patron ? i> (1) . · 

Roman policier cl u genre classiq1Ce 
solicleme11t construit avec <l'habile; 
« rel -ours en arrière~, <1. On y v a, pa~ 
tron ? » relient j1tsqu.' a.11 bo1tt la curiO• 
sit é d1t lecteur. · 

" 0) Edfüons m wJ1ettie, 2,45 F. Le ton vision,naire de M. Rous~in 
accr6dile l'roée du don surhumain. 

TRIBUNE SOCIALISTE N° 172. - Page 11 



., 

,.. 

1 ., 1 

APPEL DU 

F,. r tr 
• 
B I n socialiste 

Pour un changement de politique 
Cet a)lpcl a élé aclrcssé pa,r le 1Jnrea.1i naliona.l cln PSU cm.:c orgcmisa,t-ions su,ivc111les : P OP', Sfi'IO, CGTj C.F''l.'C, F'FJN, 00'!'-FO, 

ONJA, SNI, SNliJS_. SNl!J'l.', SGEN, SNJ!,' 8nf)éricnr, UNEF, Ligne des Droi/.s de t'Iloinrnc. 

L 
ES grèves qui viennent de se dé

rouler, les réactions de plus en 
plus vives contre la vie chère, le 
gonflament des dépenses militai
res et l'insuffisa nce des services 

d' enseignement manifestent clairement 
une opposition croissante au régime, op
position qu i comprend désormais l'en
semble des organisations ouvrières, une 
large partie du syndicalisme paysan, des 
rnot1vements de jeunesse et du monde 
universitaire. , 

Nous arrivons cependant au moment 
où il n'est plus possible de liv rer seule
ment des batailles défensives échelon
nées, et où il faut ouvrir la perspective 
d'un véritable . changement de politique. 
Faute de quoi, le régime jouera à nou
veau des éléments d'incertitude et de 
sçepticisme dont il a, jusqu'à présent, bé-

. néficié. Les succès que l'opposition pour
ra remporter sur tel ou tel point seront 
sans cesse remis en cause, sans que la 
résistance puisse aboutir à une contre
attaque générale. 

* 

F
ORME par des socialistes qui ont dit 

« non » au généra l de Gaulle dès le 
mois de mai 1958, le P.S.U. a posé 

clairement en 1961, lors de so·n congrès 
de Clichy, les termes de l'alternative de
yant laquelle nous nous trouvons placés : 
ou le pays continuera à être dominé, avec 
ou sans de Gaulle, par un système de 
type plébiscitaire et technocratique, ou il 
s'engagera dans la voie d'un renouvelle
ment démocratique qui, selon nous, ne 
peut avoir qu'un contenu socialiste. La 
restauration d' un régime comparable à 
celui de la IV• République serait éphé
mère car il engendrerait les mêmes im
puissances et aboutirait au même résul
tat. 

Pour préparer le nécessaire change
ment politique, le P.S.U. a préconisé la 
con.~titution d'ün Front qui réunirait non 
seulement les partis qui se réclament du 
socialisme, mais toutes les organisations 
syndicales et tous les mouvements qui 
c;>nt intérêt à la transformation des struc
tures sociales existantes. A la différence 
des coalitions du passé où l'on ne s'en
tendait généralement que sur un cata
logue plus ou moins disparate de mesu
res à court terme, le Front Socialiste au
ra pour tâche d'établir un programme 
cohérent apportant une réponse aux 
principales questions qui vo.nt se trouver 
posées en France et en Europe dans le~ 
ànnées ·à venir. iCe programme et la défi
nition des moyens propres à le réaliser 
seront eux-mêmes à la base d'un vérita-

ble pacte conclu entre les différentes or
ganisations du Front. 

* 
1f -E P.S.U. n'ignore -pas l' importance 
JLJ des obstacles qui doivent être sur.

montés avant qu'un accord g énéral 
puiss e voir le jour. 

Il faudra certainement du temps pour 
que l'ensemble des forces populai res ad
mette l' idé e qu'un Front, constitué sur 
des objectifs ambiti~ux mais réalistes, 
est capable de mobiliser infiniment plus 
d'énergies qu'un rassemblement t rad i
tionnel où le souci de l'élargissement en
traîne généralement la confusion et l'im
puissance. 

Il faudra également du temps pour que 
les syndicats et les partis trouvent les 
voies d'une collaboration permanente et 
efficace qui tienne compte de leurs tâ
ches spécifiques. 

Il faudra enfin du temps pour qu'une 
commune notion de l'exercice de la dé
mocratie soit admise en fait et non seu
lement en paroles par toutes les organi
sations appelées à former le Front. 

Et cepen da nt, dès maintenant, des 
progrès décis ifs peuvent être a ccomplis 
dans la voie de la définition de certains 
objectifs à long et à, moyen terme des
tinés eux-mêmes à commander un en
semble d'actions communes immédiates. 

Au lieu d'attendre que de Gaulle éta
blisse son V' Plan économique et social 
par lequel son régime vise à intégrer une 
partie de la gauche, qu'il présente ses 
projets sur la réforme du Conseil écono
mique et sur la réforme administrative, 
le mouvement ouvrier et les groupements 
démocratiques qui lui sont proches doi
vent soumettre au pays des objectifs qui, 
compte tenu du développement des for
ces productives et dans l' in térêt des t ra
vailleurs, poLirraient être atteints dans 
les quatre ou cinq a ns à venir, à la con
dition que soient renversés les obstacles 
qui naissent de la domination capitaliste 
et de la politique du g a ullisme. 

S'il est encore difficile d'aboutir à un 
accord général sur un programme de 
t ransition vers la démocratie socia liste, 
il nous paraît, en revanche, dès mainte
nant possible d'établir en commun un 
véritable contre-plan qui viserait à la fois 
une a mélioration radicale des conditions 
de vie, la réa lisation d'un vaste effort 
culturel et technique et la démocratisa
tion des organismes qui commandent la 
vie nationale. 

Le co'nfre-plan qui fournirait ainsi la 
base de la partie économique du pro
gramme de transition devrait contenir 
trois éléments essentiels : 

- d'abord, l'énumération des grands 
objectifs susceptibles d'être atteints dans 
les quatre ou · c inq ans à venir : 

effort considérable en faveur des caté
gories sociales disposant de revenus mo
destes (bas s alaires, retraites des vieux, 
allocations d'économiquement faibles, 
etc.), cinq cent mille logements par an, 
doublement des moyens d'accueil de l'en
seignement technique e t de l'enseigne
ment supérieur, pré - salaire ét udiant, 
grands investissements en faveur de la 
recherche scientifique et cl es in,dustries 
d'avant-garde, démocratisation des org:i
nismes de gestion et de contrôle, décen
tralisation économique régionale assurée 
par des plans et des budgets d'investis
sements régionaux, réorganis ation de 
l'agriculture en vue d'assurer aux petits 
et moyens exploitants un niveau de vie 
égal à celui des producteurs urbains ; 

- ensuite, l'indication des obstactes 
que le capitalisme et' son expression po
litique actuelle mettent à leur réalisation 
( répartition des profits, spéculation fon
cière, priorité militaire, force de frappe, 
liaison entre le pouvoir et les grandes 
aff~ires, nature technocratique des orga
nismes éc~nomiques de l'Etat, etc.) ; 

- enfir~, la précision des moyens qu'il 
faudrait · utiliser pour surmonter ces obs
tacles ( planification démocratique, natio
nalisation des pôles de domination con
trôle de:s r~venus, municipalisati;n des 
terrains à bâtir, réforme de l'enseiane
ment,- réforme de la distribution, agr~ul
ture de groupe, représentation des diffé
rente~ caté~ories sociales aux orga nis
mes econom1ques en fonction de leur im
portance économique, etc.). 

* 
C E contre;plan pou~rait ~onstituer le 

cadre d une première serie d'actions 
~uvertes dans la perspective du 

po~vo1r ~t de ses responsabil ités. Son 
a rt1cul at1on permett ra it, en effet, de me
ner et de coordonner des campaP'nes de 
plt!s ou moins gra nde ampleur, tout en 
f ~1sant peu à peu mûrir dans la cons
cience des __ masses populaires l'idée 
q~1~u;1e transformat ion profonde de la so
c1et e est devenue nécessaire. 

. Nous nous. proposons donc d'ouvrir, 
cl~s l~s proc_ha111es semaines, une discus
sion a ce suJet. Cette discussion concerne 
toutes le_s organisations populaires de ce 
pals. 11 unporte peu, clans les conditions 
p:·esent:s: qu' elle revête d' abord l'aspect 
cl une sene de contacts multil atéraux. Ce 
qui compte, c'est le résultat, c'est-à-dire 
la définition d'objectifs acceptés par tous 
et capables de donner une nouvelle vi
~ueur à la lutte démocratique et socia
liste. 


